
Annexe 2Annexe 2
Résumés et exposés contextuels 

des groupes de travail techniques
Introduction

L’annexe 2 présente un résumé du travail exécuté par huit des neuf groupes de travail techniques (GTT) 
à l’appui de l’Étude internationale sur le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent. Il s’agit des GTT sur
l’environnement, la navigation de plaisance et le tourisme, les processus littoraux, la navigation commerciale,
l’énergie hydroélectrique, les utilisations municipales et industrielles de l’eau et la modélisation hydrologique
et hydraulique ainsi que les besoins communs de données et la gestion de l’information. Le travail du
Groupe de formulation et d’évaluation des plans (GFEP) ne fait pas partie de la présente annexe puisqu’il
est traité dans le rapport final de l’Étude. Pour obtenir plus d’information sur le GFEP, nous référons les
lecteurs au rapport final de ce groupe de travail technique (Werick et Leger, 2005). 

En plus du résumé du travail exécuté, les six GTT à intérêt particulier ont préparé des exposés contextuels
pour leurs groupes d’intérêt. Le but de ces exposés narratifs est d’expliquer les conditions de base, les
tendances clés dans un domaine d’intérêt, comment un groupe d’intérêt peut s’adapter aux variations des
niveaux d’eau et comment un intérêt est touché par un plan de gestion. On a demandé aux GTT d’utiliser
leur meilleur jugement professionnel afin de déterminer quelles étaient les tendances, les résultats et les
moyens les plus probables pour s’adapter aux variations des niveaux d’eau. Un exposé contextuel traitant
des intérêts des peuples autochtones vient s’ajouter à ceux des six GTT à intérêt particulier. 
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A.  Résumé du Groupe de travail technique sur l’environnement 

Objectifs
Le Groupe de travail technique sur l’environnement a eu la tâche de préciser la réponse écologique du
système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent (LOFSL) à différentes conditions de niveau et de débit et de trouver
des critères pour orienter l’élaboration d’un plan de régularisation pouvant être favorable à l’environnement.
Comme les autres groupes de travail techniques, le GTT sur l’environnement a utilisé des indicateurs de
performance (IP) ou, plus précisément, des paramètres d’indicateur pour préciser la réponse
environnementale à un plan de régularisation particulier. Les indicateurs ont été conçus de façon à fournir
de l’information quantitative sur le comportement de divers aspects de l’écosystème (p. ex. milieux
humides, habitat propice); ils comprennent notamment des mesures de la population pour plusieurs
espèces fauniques, dont certaines espèces en péril. 

Méthodes de collecte de données et d’évaluation
Les membres du GTT sur l’environnement ont élaboré et exécuté des programmes de recherche sur le
terrain pouvant permettre d’élaborer des relations prévisibles sur la façon dont ces espèces ou ces guildes
d’espèces réagiraient aux variations temporelles des niveaux et des débits du système lac Ontario/fleuve
Saint-Laurent. Le GTT a effectué plus de 20 études techniques dans le but de quantifier la corrélation entre
les diverses composantes de l’écosystème et les niveaux et les débits du système lac Ontario/fleuve 
Saint-Laurent. 

Dans le cadre de son travail, le GTT sur l’environnement a élaboré un ensemble complet de plus de 
400 indicateurs de performance écologique pour représenter la disponibilité des habitats et/ou la réponse
des populations dans chacune des trois régions (lac Ontario, haut Saint-Laurent et bas Saint-Laurent) pour
six groupes indicateurs : végétation de milieu humide, espèces/guildes de poissons, oiseaux de milieu
humide, herpétofaune (amphibiens et reptiles), mammifères et espèces en péril. Un paramètre précis 
(et les unités associées) a été déterminé pour chaque indicateur de performance. Le paramètre de
l’indicateur permet de mesurer et de calculer la réponse de cet indicateur particulier. Par exemple, les
indicateurs de disponibilité des habitats du poisson ont été calculés en fonction des superficies propices
pondérées d’habitat, en hectares. 

Lors de l’élaboration d’un modèle conceptuel des liens entre l’environnement et les niveaux et les débits,
les milieux humides ont été reconnus comme une composante fondamentale. Un milieu humide réagit à la
fréquence des niveaux élevés et bas par l’étendue et la diversité de ses espèces végétales. Les changements
du milieu modifient l’habitat propice aux espèces. Bien souvent, la réponse d’une espèce est directement
liée à la réponse du milieu. Cependant, les niveaux et les débits peuvent également avoir une incidence
directe sur les espèces fauniques. Le groupe des espèces en péril comprend des espèces d’autres groupes
fauniques auxquels on s’intéresse déjà séparément en raison de leur statut particulier (dans la plupart des
cas parce qu’elles sont sous la protection de la loi). La figure A-1 présente un organigramme qui fait
ressortir les liens entre les réponses fauniques, les habitats de milieux humides, les niveaux d’eau et 
les débits.
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Le Groupe d’étude et le GTT sur l’environnement ont reconnu la nécessité d’élaborer un cadre intégré pour
que tous les indicateurs de performance environnementale puissent être déterminés par le même ensemble
de fonctions de forçage (niveaux et débits de l’eau, et leur incidence sur les habitats dans le domaine
d’étude). Ainsi, il est possible d’évaluer simultanément tous les indicateurs dans le but de localiser et de
comprendre les conflits. Le GTT sur l’environnement a choisi d’utiliser un cadre de modélisation intégré,
appelé Modèle intégré de la réponse écologique (MIRE), pour formuler et intégrer les éléments quantitatifs
établissant la façon dont les composantes des écosystèmes sensibles aux niveaux d’eau et aux débits,
représentées par les indicateurs de performance, réagiraient aux plans proposés. 

L’élaboration et l’application du MIRE ont été dirigées par Limno-Tech Inc., avec l’étroite collaboration de
modélisateurs du bas Saint-Laurent qui travaillent au bureau d’Environnement Canada – Région de Québec
et de l’ensemble du GTT sur l’environnement. Tout au long de l’étude, des interactions régulières avec
d’autres groupes de travail techniques, ainsi qu’avec le Groupe de formulation et d’évaluation des plans
(GFEP) et le Groupe d’étude, ont contribué au produit final. Le MIRE était conforme au processus de
planification de la vision commune élaborée pour l’Étude, et il est devenu le volet environnemental du
Modèle de la vision commune (MVC). 

Conformément à l’orientation donnée par le Groupe d’étude, une des hypothèses principales utilisées dans
la formulation du MIRE était que le modèle ne devait pas tenir compte de la réponse de divers indicateurs 
de performance aux fonctions de forçage autres que les niveaux d’eau, les débits et la température. 
On a supposé constants d’autres facteurs de stress reconnus dans l’écosystème du lac Ontario–fleuve 
Saint-Laurent, tels que les apports d’éléments nutritifs et de sédiments provenant du bassin hydrographique,
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Figure A-1 :  Cheminement de l’information dans l’élaboration des réponses des indicateurs de
performance environnementale
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l’exposition aux produits chimiques toxiques, les changements dans l’utilisation des terres, les invasions
d’espèces exotiques nuisibles et, dans le cas de certaines espèces, les pratiques d’ensemencement et de
récolte, dans les diverses conditions analysées de scénarios de plans.

Contexte
Comme pour le cas des évaluations économiques, les impacts environnementaux des plans de régularisation
proposés ont été mesurés par rapport à ce qui devrait se produire si la régularisation continue d’être
appliquée de la même façon qu’elle l’est actuellement, dans le cadre de l’ensemble des politiques actuelles. 

L’évaluation environnementale se concentrait surtout sur les effets des niveaux d’eau dans les marais
littoraux. En effet, la régularisation des niveaux d’eau a réduit la variété d’espèces végétales le long du
littoral. Cela a créé des facteurs de stress pour les populations animales qui dépendent de ces types de
végétaux défavorisés par la régularisation des niveaux d’eau. En général, un environnement plus diversifié
résistera mieux aux impacts des deux plus grandes menaces environnementales dans les Grands Lacs : 
les produits toxiques et les espèces envahissantes (Tilman et Downing, 1987; Schindler, 1998). Les marais
littoraux du lac Ontario offrent des aires de reproduction et d’alimentation à toute la vie du littoral, dont
plusieurs espèces en péril. Les variations temporelles des niveaux d’eau ont une influence physique directe
sur le succès de reproduction et de nidification des oiseaux et des poissons de marais. Des niveaux plus
variés entraînent la création d’une plus grande variété de végétaux de marais, ce qui mène à une meilleure
écologie et à des habitats littoraux plus productifs et vigoureux. Les niveaux en aval du barrage 
Moses-Saunders peuvent exonder ou noyer les œufs de poissons et d’oiseaux. La valeur sociétale de
l’environnement s’exprime par des lois protégeant des habitats (comme les milieux humides) et des
espèces fauniques (d’intérêt particulier ou en péril).

On évalue actuellement la zone littorale de milieux humides du lac Ontario et du haut Saint-Laurent à environ
26 000 hectares (64 250 acres). Elle comporte quatre types de base : végétation aquatique immergée,
végétation émergente de marais, végétation de prairie humide et végétation de milieu sec (arbres et arbustes)
(Wilcox et coll. 2005). Plus de 80 % des zones humides sont situées dans la moitié est du bassin du lac
Ontario et de la région des Mille-Îles. Les résultats des analyses sur les sites spécifiques de l’étude
indiquent qu’il y a eu une réduction de 50 % de la surface occupée par la végétation de prairie humide et la
végétation émergente-flottante depuis que la régularisation a été mise en place à la fin des années 1950.
Au cours de la même période, on a vu une augmentation de 29 % de la superficie des marais émergents
dominés par des quenouilles (environ 1 700 hectares ou 4 200 acres) (Wilcox et Ingram, 2005).

Comptant plus de 12 000 ha (30 000 acres) de marécages et de marais, le lac Saint-Pierre compte pour 
80 % des milieux humides du bas Saint-Laurent. Le lac Saint-Pierre soutient une vaste population de
Grands Hérons nicheurs (plus de 1 300 nids), une halte importante pour les oiseaux aquatiques migrateurs
(plus de 800 000 canards et oies annuellement) et 167 espèces d’oiseaux nicheurs. Les régions immergées
en permanence, les milieux humides et la plaine d’inondation au printemps abritent 13 espèces d’amphibiens
et 79 espèces de poissons, dont un bon nombre fait l’objet d’une exploitation autant par les amateurs de
pêche sportive que de pêche commerciale (Centre Saint-Laurent, 1996). La valeur écologique du lac 
Saint-Pierre a été reconnue par sa désignation comme terre humide Ramsar et comme réserve mondiale
de la biosphère de l’UNESCO et par son inscription comme site protégé dans le cadre du Plan conjoint des
habitats de l’Est. L’hydrologie du bas Saint-Laurent est beaucoup plus dynamique que celle du lac et du
haut Saint-Laurent pendant chaque période de l’année. Elle subit non seulement l’influence des débits
sortants du lac Ontario, mais également de ceux de la rivière des Outaouais et des autres affluents. 
Le bas Saint-Laurent est donc moins sensible à la régularisation.
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En plus des impacts causés par la régularisation, les changements du climat, de la température de l’eau et
de l’apport en eau peuvent influer sur la réponse environnementale des habitats et des espèces qu’ils
soutiennent. Des facteurs tels que les espèces envahissantes, les changements dans la gestion des pêches,
la pollution, les changements dans les populations et les changements dans l’utilisation des ressources
peuvent également avoir des répercussions sur l’environnement. Quel que soit le plan de régularisation,
l’environnement continuera d’être vulnérable à divers facteurs de stress tels que les espèces envahissantes,
la pollution et les changements dans l’utilisation des terres. Cependant, la manière dont les niveaux des
lacs sont gérés peut avoir des répercussions sur l’intégrité écologique du système et sa résilience à ces
autres facteurs de stress. 

Indicateurs de performance
Tel qu’indiqué plus haut, le GTT sur l’environnement a d’abord élaboré plus de 400 indicateurs de performance
pour évaluer les impacts des niveaux et des débits. Il est vite apparu que ces 400 indicateurs était
beaucoup trop nombreux pour pouvoir être analysés par le Groupe d’étude. Au moyen d’un long processus
nécessitant l’utilisation du MIRE pour évaluer la réponse des 400 indicateurs de performance à différents
scénarios de régularisation ou d’apport d’eau, on a défini un sous-ensemble de 32 indicateurs clés de
performance en tenant compte des critères suivants :

• Importance – les indicateurs de performance doivent montrer une certaine importance clé pour
l’écosystème et la région.

• Certitude – il doit y avoir une certitude à l’égard des résultats des indicateurs de performance.
• Sensibilité – les indicateurs de performance doivent être affectés de façon significative par les

variations des niveaux et des débits produites par les différents plans de régularisation et/ou scénarios
d’apport d’eau analysés. 

Les indicateurs de performance ont également été regroupés en fonction de la similitude de leur réponse
aux niveaux et aux débits. En d’autres mots, chaque indicateur clé de performance peut représenter un
certain nombre d’autres indicateurs qui se comportent de manière semblable. Les 32 indicateurs clés de
performance sélectionnés pour utilisation première dans la comparaison et l’évaluation des différents plans
de régularisation sont présentés aux tableaux A-1 et A-2. Ces 32 indicateurs ont été utilisés par le Groupe
d’étude lors du processus d’évaluation du plan. Les descriptions de chaque indicateur clé de performance,
comprenant des commentaires sur leur certitude, leur sensibilité et leur importance, font partie de la
documentation du Modèle intégré de la réponse écologique (Limno-Tech, 2005).

Même après avoir réduit le nombre d’indicateurs de performance, le Groupe d’étude devait encore trouver
le moyen de comparer les différents paramètres d’indicateurs (p. ex. milieux humides p/r productivité 
p/r indices de reproduction). Il était important d’adopter une approche pour comparer efficacement les
réponses de nombreux indicateurs aux différents plans de régularisation  Avec la collaboration de 
Limno-Tech Inc. et du GTT sur l’environnement, une approche de « ratios » d’indicateurs de performance 
a été élaborée pour permettre d’évaluer rapidement les réponses aux plans. Les ratios de réponses ont 
été définis de façon à ce qu’il soit facile de déterminer quel plan est « meilleur » en fonction de chaque
indicateur en comparant le ratio à 1,00, où 1,00 est la réponse environnementale dans le cadre du plan de
base, le Plan 1958-D avec écarts (ou Plan 1958-DD). Ce qui est supérieur à 1,00 représente une
amélioration et ce qui est inférieur, une détérioration par rapport au Plan 1958-DD. Par exemple, un score
de 1,44 signifie qu’un indicateur de performance s’est mieux comporté de 44 % sous le régime du plan
évalué que sous celui du Plan 1958-DD. Le Groupe d’étude a établi que tous les plans devaient être
mesurés par rapport au Plan 1958-DD qui joue le rôle de plan de base, mais le GTT sur l’environnement 
a également utilisé le plan basé sur les conditions antérieures au projet d’aménagement hydroélectrique 
(ou plan d’avant-projet) comme condition de référence naturelle dans ses comparaisons.
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À la demande du Groupe d’étude, le GTT sur l’environnement a également fourni des erreurs limites de ces
ratios de manière à ce que le Groupe d’étude puisse déterminer clairement quels plans ont une incidence
significative sur un indicateur de performance particulier. Le Groupe de travail a défini une erreur limite de
10 % pour les indicateurs de performance, à l’exception des indicateurs pour les poissons, auxquels on a
attribué une erreur limite de 5 %. On a attribué une erreur limite de 10 % aux indicateurs de performance
du bas Saint-Laurent. Pour assurer la cohérence, le Groupe d’étude a utilisé une erreur limite normale de
10 % pour tous les indicateurs de performance environnementale.

Le GTT sur l’environnement a également aidé le Groupe d’étude à définir un sous-groupe de 13 indicateurs
de performance prioritaires auxquels il estimait qu’on devait accorder une plus grande importance dans le
processus décisionnel parce que, collectivement, ils représentent de façon cohérente et uniforme les impacts
d’un plan de régularisation. Les indicateurs de performance prioritaires sont énumérés ci-dessous :

Lac Ontario et haut Saint-Laurent
Prairie humide
Indice de reproduction de la Guifette noire
Indice de reproduction du Râle de Virginie
Densité des huttes du rat musqué
Jeunes de l’année du grand brochet
Jeunes de l’année de l’achigan à large bouche
Guilde de poissons à végétation haute 24 °C

Un autre sous-groupe d’indicateurs clés de performance a été défini pour les besoins de l’examen
indépendant effectué par la National Academy of Science et la Société royale du Canada. À l’exception de
l’indicateur pour les prairies humides, chacun des autres indicateurs de performance de la liste est une
espèce en péril. Ces indicateurs ont été choisis pour examen parce qu’ils semblent présenter le plus grand
risque de conflit avec les indicateurs des autres GTT pour ce qui est de l’élaboration d’un plan de
régularisation. Les indicateurs choisis pour cet examen externe par des spécialistes sont les suivants :

• Superficie de prairies humides (lac Ontario);
• Indice de reproduction du Petit Blongios (lac Ontario et bas Saint-Laurent, du lac Saint-Louis 

à Trois-Rivières);
• Étendue de l’habitat propice à la reproduction du Râle élégant (lac Ontario);
• Étendue de l’habitat propice à la reproduction du Râle jaune (lac Ontario);
• Indice de reproduction de la Guifette noire (lac Ontario);
• Superficie des habitats de reproduction de la tortue-molle à épines (du lac Saint-Louis à Trois-Rivières);
• Superficie des habitats de reproduction du méné d’herbe (lac Saint-Pierre);
• Superficie des habitats de reproduction du dard de sable (du lac Saint-Louis à Trois-Rivières).

Enfin, le Groupe d’étude a demandé au GTT sur l’environnement de fournir un indice environnemental
global. Bien que le Groupe de travail ait mis en garde le Groupe d’étude quant à l’utilisation d’un tel indice
en matière de classement des plans, puisque trop d’information sous-jacente est perdue, Limno-Tech a
quand même élaboré un indice environnemental global. Cet indice s’est avéré utile au Groupe d’étude
lorsqu’il a été utilisé de concert avec les 32 indicateurs essentiels de performance, parce qu’il a permis
d’obtenir un score relatif parmi les plans qu’il n’était pas toujours évident d’obtenir lorsqu’on tenait compte
des 32 indicateurs de performance.

L’indice environnemental global a été élaboré d’après un système de pondération qui permet d’attribuer des
facteurs de pondération 1) aux indicateurs individuels de performance, 2) aux groupes d’indicateurs de
performance au sein des trois régions (lac Ontario, haut Saint-Laurent et bas Saint-Laurent, 3) aux trois
régions. D’après ces facteurs de pondération, les ratios d’indicateurs de performance (par rapport au 
Plan 1958-DD) sont réduits à des ratios moyens pondérés par groupe, à des ratios moyens pondérés par
région, et enfin, à un indice global. Le système de pondération est présenté au tableau A-3. 
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Bas Saint-Laurent
Superficie des habitats propices à l’alimentation 

de la chatte de l’est 
Indice de reproduction du Râle de Virginie
Productivité des oiseaux aquatiques migrateurs
Aire de reproduction du grand brochet
Superficie des habitats de reproduction 

du méné d’herbe
Huttes restantes du rat musqué



Il importe de souligner que même si l’indice environnemental global offre un aperçu des résultats des
indicateurs essentiels de performance, l’indice employé seul ne suffit pas pour l’évaluation et le classement
des plans; s’il est utilisé seul, des différences importantes entre les plans de régularisation (p. ex. la
quantité et l’importance des pertes écologiques par rapport au Plan 1958-DD) seront cachées. Il est donc
important de toujours évaluer chacun des ratios d’indicateurs clés de performance en plus de l’indice
environnemental global. 

Analyse et conclusions
Les niveaux et les débits d’eau sont les facteurs principaux déterminant la composition, la productivité et la
distribution d’une espèce vivant dans les milieux humides (marécages, prés, marais, zones immergées) et
dans les autres habitats aquatiques (rapides, eaux libres) dans le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent.
Dans le lac Ontario, il a été démontré que la réduction de l’amplitude des variations du niveau d’eau avait
des répercussions importantes sur les habitats humides. À de plus hautes élévations, il a été démontré
qu’une réduction des épisodes de niveau élevé menait à une colonisation de prairies humides par des
arbustes. Réciproquement, la réduction des épisodes de bas niveau coïncidait avec une dominance des
quenouilles dans les marais situés à un niveau plus bas. Ces changements entraînent une réduction de la
diversité et de la superficie des habitats humides. 

Dans le fleuve Saint-Laurent, la superficie des milieux humides a beaucoup varié au cours des 60 dernières
années, surtout en raison de périodes d’apports d’eau élevés (1970-1980) et faibles (1960, fin des années
1990) dans le bassin hydrographique. La multiplication d’espèces envahissantes et la couverture dense et
fermée de milieux humides dominée par des quenouilles ont été favorisées par les récents épisodes de
niveaux extrêmement bas (1995, 1999, 2001). 

Dans le lac Ontario comme dans le fleuve Saint-Laurent, les milieux humides fournissent des habitats
essentiels pendant toute la durée du cycle de vie des animaux aquatiques qui utilisent ces régions pour se
reproduire, se nourrir et se protéger contre les prédateurs. Parmi la grande variété des micro-organismes,
des animaux semi-aquatiques et aquatiques qui fréquentent les milieux humides, le GTT sur l’environnement
a défini des indicateurs de performance pour quelques espèces de poissons, d’oiseaux aquatiques, d’oiseaux
chanteurs, d’amphibiens, de reptiles et une espèce de mammifère. Dans le cas de toutes ces espèces, on a
modélisé la superficie d’habitat de reproduction et/ou d’alimentation en fonction des variations du niveau
d’eau, puisque la disponibilité de ces habitats a un effet positif sur le succès de reproduction des
populations animales et sur leur capacité de soutien. 

Les niveaux actuels des populations de rats musqués dans le haut Saint-Laurent sont extrêmement bas, de
sorte que toute amélioration a tendance à créer de grands ratios positifs. Les rats musqués constituent une
partie importante tant de la structure que de la fonction des milieux humides et représentent donc
beaucoup plus que leur seule espèce. Ils peuvent influer sur l’abondance des espèces végétales dans les
milieux humides, offrir un substrat propice à la germination des graines, aider à faciliter les processus de
décomposition, fournir des sites de nidification aux oiseaux et aux tortues, dont certaines espèces en péril,
et créer une microtopographie dans les milieux humides. De nombreuses espèces d’oiseaux, de
mammifères, de végétaux et probablement de poissons (p. ex. le grand brochet) réagissent favorablement
à l’augmentation de la superficie d’eau libre et aux effets de lisière et de passage qui résultent des
perturbations causées par le rat musqué.

On a utilisé la présence/absence et la densité annuelle de huttes actives de rats musqués pour évaluer la
densité des huttes afin de représenter la performance du rat musqué. L’automne et l’hiver sont les saisons
provoquant les conditions les plus redoutables pour les populations, et les inondations de leurs huttes en
hiver peuvent causer de graves dommages.
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Un grand nombre des oiseaux de milieux humides, tels que la Guifette noire, le Petit Blongios et le Râle de
Virginie, fournissent un indice du potentiel reproducteur dans les marais pendant la saison de reproduction
en fonction de la capacité de charge (une estimation annuelle du nombre de couples reproducteurs potentiels
dans les marais). Par conséquent, si le marais se porte bien, ces espèces se portent également bien en
général. Ce sont des espèces vulnérables aux variations des niveaux d’eau du lac Ontario provoquées par
la régularisation. 

Dans le fleuve Saint-Laurent, il a été démontré que les niveaux élevés au printemps et l’accès à la plaine
d’inondation profitaient à la productivité des oiseaux aquatiques, à la reproduction du brochet et aux marais
aménagés. Plus tard au cours de la saison, des hausses à court terme des niveaux entraînent des pertes en
raison de l’inondation des nids des oiseaux de rivage. Le succès de nidification des tortues nécessite la
disponibilité de plages et de substrats mous et secs propices à la nidification près de l’eau. Il a également
été démontré que le débit du fleuve influait sur la composition des assemblages de poissons dans le fleuve
et le moment de la migration des poissons entre le bas Saint-Laurent et l’estuaire. 

Dans le bas Saint-Laurent, les habitats humides et les espèces fauniques ont démontré une forte réponse
aux variations interannuelles importantes des niveaux d’eau provoquées par des différences dans l’apport
en eau au bassin (1960-2001). Cependant, contrairement à ce qui se passe dans le lac Ontario, la
sensibilité des indicateurs de performance à différents plans de régularisation dans le bas Saint-Laurent
était faible. La sensibilité plus faible des indicateurs de performance dans le bas Saint-Laurent découle
d’une combinaison de facteurs : 

1. Les séries hydrologiques utilisées pour simuler les effets de chaque plan de régularisation supposent
que l’état actuel des infrastructures (forme et profondeur du canal de navigation, ouvrages immergés,
barrages, profil longitudinal) et le régime actuel de gestion des glaces ne varient pas pendant toute la
durée de la série chronologique, ce qui entraîne éventuellement une sous-estimation de la variabilité en
raison des effets cumulatifs. Les écosystèmes sont soumis aux répercussions cumulatives de toutes
les modifications des niveaux et des débits d’une façon telle que la régularisation ne joue qu’un rôle
faible, bien qu’important.

2. En aval de Montréal, le débit de la rivière des Outaouais et des autres affluents largement non
régularisés fait augmenter le débit total et amène une variabilité supplémentaire (saisonnière et
occasionnelle), qui, dans une certaine mesure, masque le signal du débit du lac Ontario. L’effet direct
de la régularisation du lac Ontario est moins évident quand on se déplace vers l’aval, comme dans le
cas du lac Saint-Pierre, pour lequel un certain nombre d’indicateurs de performance ont été définis. 

Intégration au Modèle de la vision commune 
Lors de l’élaboration du MIRE, le GTT sur l’environnement a travaillé en étroite collaboration avec le GFEP
afin de s’assurer que le MIRE puisse être directement appliqué dans le MVC. Les algorithmes hydrauliques
du MIRE ont été construits de manière à reproduire les résultats hydrauliques générés par le MVC. Il était
ainsi possible de vérifier les calculs hydrauliques du MIRE en comparant directement les résultats avec les
niveaux d’eau aux quarts de mois et les prédictions de débits générées par le MVC. Lorsque c’était
possible, on a vérifié les résultats des indicateurs de performance à l’aide de calculs détaillés effectués
avec un chiffrier et des calculs conçus pour reproduire les résultats du MIRE pour un indicateur de
performance donné. Pour certains des sous-modèles les plus complexes, il a été nécessaire de concevoir
des calculs simplifiés sur chiffrier, capables de reproduire la réponse relative de l’indicateur de performance
lors de la comparaison de deux plans de régularisation. Les sous-modèles du MIRE ont aussi été vérifiés
par un processus itératif dans lequel chaque chercheur du GTT sur l’environnement a examiné les résultats
du modèle et donné ses commentaires, et ce, après la production de chaque version du MIRE. Enfin,
chaque chercheur a donné son approbation en ce qui concernait l’intégration de sa propre recherche dans
le MIRE. Pour plus d’information sur le MIRE et le processus de validation, consultez la documentation 
sur le Modèle intégré de la réponse écologique (Limno-Tech, 2005). 
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A.  Exposé contextuel sur l’environnement

1.  Contexte socio-économique général
a)  Valeur de la production de l’intérêt
La valeur économique des conditions environnementales est difficile à déterminer; on peut toutefois
évaluer leur valeur sociale de manière qualitative. Le coût de remplacement d’une ressource perdue (p. ex.
restaurer un milieu humide), ou peut-être une estimation de l’impact sur l’écotourisme (y compris la pêche
sportive), pourrait donner une idée des coûts associés aux changements subis par les écosystèmes, mais
les coûts économiques ne peuvent rendre compte des impacts entraînés par une perte de la diversité, une
raréfaction de certaines espèces ou par d’autres facteurs pouvant détériorer la santé des écosystèmes.
Bien que cela soit difficile à quantifier spécifiquement pour le système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent, des
enquêtes au niveau national ont démontré un fort appui au maintien d’un environnement sain et diversifié.
De plus, les ressources naturelles des Grands Lacs constituent un pôle d’attraction pour le tourisme aussi
bien aux États-Unis qu’au Canada (NYSG 2004).

Les écosystèmes riverains offrent une diversité d’habitats qui abritent une myriade d’espèces de plantes, de
poissons et d’animaux sauvages. L’économie de plusieurs régions riveraines dépend de la valeur récréative
de ces habitats et des activités de pêche sportive et commerciale, de chasse, d’observation d’oiseaux, de
natation et de randonnée qu’on y pratique. Les dépenses effectuées par de nombreux touristes saisonniers,
que ce soit en hébergement, nourriture, équipement sportif, location de bateaux et autres véhicules,
essence et objets d’usage personnel, représentent souvent la principale source de revenus des collectivités
riveraines. Les écosystèmes qui fournissent le poisson, la faune et les sites récréatifs dont dépendent ces
activités économiques ont souffert d’impacts graves causés par de nombreuses activités humaines. La
transformation des habitats diversifiés des milieux humides en vastes étendues de quenouilles représente
clairement un des impacts les plus importants sur l’écosystème riverain du lac Ontario et on a montré que
cette transformation était une réponse directe à la régularisation des niveaux d’eau. 

La valeur sociétale s’exprime également par les lois de protection des habitats (c.-à-d. les milieux humides)
et de certaines espèces fauniques (espèces présentant un intérêt particulier ou en voie de disparition).
L’évaluation par le GTT sur l’environnement de la réponse de l’écosystème aux divers plans proposés se
base sur une évaluation d’indicateurs clés de la diversité, de la productivité et de la durabilité de
l’écosystème dans son ensemble (voir plus bas). 

b)  Nombre de parties prenantes 
Les parties prenantes potentielles comprennent plus de sept millions de personnes vivant dans le bassin
du lac Ontario, ainsi que plus de quatre millions d’autres vivant dans les régions entourant les villes de
Montréal et de Québec. Il existe en outre une importante industrie de la pêche sportive qui attire des gens
de l’extérieur de ces régions. 

c)  Caractéristiques organisationnelles
Les parties prenantes sont distribuées de façon relativement irrégulière le long des rivages du lac et du
fleuve, réparties entre plusieurs grands centres de population (Toronto, Montréal, Rochester) et un certain
nombre de collectivités plus petites. Par exemple, la majorité de la population canadienne (environ 60 %)
se concentre sur une bande étroite qui représente 2,2 % du territoire total entre Windsor (Ontario) et
Québec. En 1996, la densité de la population le long de la portion canadienne du bas Saint-Laurent variait
de 10 personnes au kilomètre carré (km2)dans les régions les plus naturelles jusqu’à plus de 3 800 personnes
au km2 dans les grandes villes (Toronto et Montréal). Une bonne partie du territoire bordant les masses
d’eau est occupé par des zones résidentielles de faible densité, des terres agricoles ou des réserves
naturelles. En plus de plusieurs organismes et ministères gouvernementaux (p. ex. le Department of
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Environmental Conservation de l’État de New York, l’Environmental Protection Agency des États-Unis,
Environnement Canada), un certain  nombre de groupes environnementaux sont actifs dans la région,
notamment The Nature Conservancy, Canards Illimités, Truite atout du Canada, La Société canadienne pour
la conservation de la nature, les ZIP (Zones d’intervention prioritaire), la Société de conservation des milieux
humides du Québec, la Fédération québécoise de la faune, Save the River, le Thousand Islands Land Trust
et d’autres fiducies foncières situées dans les zones riveraines des deux pays, la Federation of Ontario
Naturalists, l’industrie de louage de bateaux pour la pêche sportive et la Audubon Society. Les Mohawks de
Saint-Régis constituent également un groupe d’intérêt important dans le haut Saint-Laurent. 

d)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
La valeur environnementale est associée aux propriétés riveraines, à la présence de plages accessibles et
exploitables ainsi qu’aux milieux humides attrayants et à la faune qu’ils abritent. De nombreuses espèces
de poissons, de sauvagine et d’animaux à fourrure présentent une importance économique, et ce, depuis
longtemps. Toutefois, la perception qu’a une personne de l’« environnement » varie selon ses liens avec le
bassin hydrographique (c.-à-d. son appartenance à des groupes de naturalistes, sa passion pour la pêche à
la ligne, le fait d’être un pêcheur commercial ou un adepte de la navigation récréative, le fait de lire sur la
nature, etc.). Les peuples autochtones possèdent des valeurs et perceptions historiques ou traditionnelles
concernant l’environnement qui transcendent sa valeur simplement économique, quoique cela ne signifie
pas qu’ils n’en retirent pas d’avantages économiques puisqu’ils pêchent dans le fleuve Saint-Laurent, le lac
Saint-François et le lac Ontario.

Pour quiconque, rattacher une valeur économique à la préservation de ses valeurs ou de sa perception du
bassin versant n’est donc pas une mince tâche. Le concept de valeur demeure valable, mais de toute
évidence les valeurs diffèrent chez les Canadiens et les Américains, ainsi que chez les Autochtones. 

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques  
On compte 84 espèces de plantes et d’animaux dans la zone riveraine du lac Ontario et du cours supérieur
du Saint-Laurent qui sont sensibles aux fluctuations des niveaux d’eau et qui sont surveillées en tant
qu’espèces préoccupantes par le Natural Heritage Program dans l’État de New York et le Natural Heritage
Information Centre en Ontario. Parmi ces espèces, 30 ont été officiellement désignées comme espèces
menacées ou en voie de disparition par les autorités provinciales, fédérales ou d’un État. Aux États-Unis, le
U.S. Fish and Wildlife Service a désigné l’écosystème du rivage de l’est du lac Ontario comme habitat de
rétablissement critique pour le Pluvier siffleur (Charadrius melodus), oiseau en voie de disparition. Dans le
bas Saint-Laurent (section du Québec), on dénombre 13 espèces préoccupantes, vulnérables, menacées
et/ou en voie de disparition subissant les effets de la régularisation des niveaux d’eau (selon le Centre de
données sur le patrimoine naturel du Québec – CDPNQ); ces espèces sont protégées par des lois fédérales
ou provinciales : la Loi sur les espèces en péril, au niveau fédéral, et la Loi sur les espèces menacées et
vulnérables et la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, au niveau provincial. Il est probable
que les lois et les règlements qui protègent les espèces présentant un intérêt particulier changeront avec le
temps, et toute action susceptible de toucher ces espèces doit être évaluée dans le cadre de ces lois. De
plus, certaines espèces comme le rat musqué revêtent une importance particulière pour certains segments
de la population et ont pris une importance spéciale même si les lois qui les protègent spécifiquement se
limitent à délimiter les saisons de récolte. Il faut noter que la Commission mixte internationale (CMI) 
n’est pas dans l’obligation de se conformer aux lois et règlements protégeant les espèces; mais il est
probablement dans son meilleur intérêt de les prendre en considération, de même que les impacts
possibles sur les espèces en péril, lorsqu’elle choisit un plan de régularisation des niveaux d’eau. 
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Les règlements protégeant certaines espèces ou même simplement la circulation des poissons (voir l’article
35 de la Loi sur les pêches du Canada), de même que les décisions judiciaires concernant les droits issus
de traités et la compétence et les territoires des Autochtones, pourraient influencer la gestion des bassins
hydrographiques. 

f)  Historique de l’intérêt 
On dispose d’une grande quantité d’information au sujet de l’historique de l’intérêt, mais il serait peu
opportun d’en traiter dans le présent document. Nous avons fait allusion à une partie de cette information
dans les réponses aux autres questions. 

g)  Flux commerciaux et conditions actuelles du marché (Non pertinent pour le GTT 
sur l’environnement)

h)  Effet des dernières conditions de hautes ou de basses eaux
Ces conditions de hautes et de basses eaux témoignent d’événements naturels et sont d’importants
facteurs dans le maintien à long terme des milieux humides et de la diversité biologique (Wilcox 1989,
1990, 1993; Wilcox et coll. 1992, 1993; Wilcox et Meeker 1995).

Des inventaires intensifs des communautés végétales réalisés dans des milieux humides riverains
représentatifs de l’aire étudiée confirment les conclusions antérieures, à savoir que la répartition des
communautés végétales des milieux humides riverains du lac Ontario et du haut Saint-Laurent est fortement
corrélée avec les fluctuations passées des niveaux d’eau (Wilcox et coll.,1992). Les types de communautés
végétales de milieu humide observées à des altitudes déterminées étaient constants d’un endroit à un autre
et dans les divers types géomorphologiques de milieux humides. L’analyse d’anciennes photographies
aériennes confirme aussi que les communautés végétales ont répondu aux cycles interannuels des niveaux
d’eau, les communautés s’élevant ou descendant le long de la pente en fonction de leurs préférences
hydrologiques, durant les cycles de hautes eaux et de basses eaux, respectivement.

2.  Indicateurs de performance 
Nous avons présenté plus haut, dans le résumé du GTT sur l’environnement, un tableau des indicateurs de
performance (IP) « clés », tableau qui donne également leur importance, leur degré d’incertitude et leur
sensibilité (à la régularisation des niveaux d’eau et des débits). Cette série d’indicateurs a été extraite d’une
liste originale qui proposait plus de 400 IP. Pour réduire cette longue liste et produire la liste des IP clés, il
a fallu éliminer certains indicateurs qui étaient soit caractérisés par trop d’incertitude, soit insensibles aux
variations des niveaux d’eau et, par ailleurs, regrouper des IP qui se comportaient de façon semblable en
réponse au niveau de l’eau. Ainsi, un IP clé peut en fait représenter la réponse de nombreux autres IP de 
la liste originale. L’importance d’un IP clé donné dans l’évaluation finale dépendra en partie du nombre
d’autres IP qu’il représente. En général, l’IP de la végétation de milieu humide est très étroitement lié aux
niveaux d’eau, ce qu’appuie fortement la façon dont l’Étude est conçue. Les autres IP clés sont également
directement influencés par les niveaux ou débits d’eau, ou alors ils sont liés à ces niveaux à travers la
réponse des habitats, laquelle est corrélée à l’IP du milieu humide. Les indices de forte sensibilité figurant
au tableau montrent le rôle respectif des niveaux et des débits d’eau dans la réponse de ces indicateurs. 
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3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

Les IP qui ont été choisis n’incorporent pas directement les impacts secondaires sur l’écotourisme, y
compris sur des activités telles que l’observation d’oiseaux, la chasse et la pêche (voir aussi la réponse à la
question 1a ci-dessus).

4.  Principales conditions de base 
Si on considère la réponse d’un écosystème en général, la principale condition de base est l’état antérieur à
la régularisation ou état « naturel, » lequel représente la meilleure condition pour l’écosystème (voir aussi
la réponse à la question 5 « Principales tendances »). L’autre condition de base utilisée par le GTT sur
l’environnement à des fins de comparaisons est le plan de régularisation actuel, celui-ci étant considéré
comme une condition de base en fonction de laquelle seront évalués les changement aux IP apportés par
d’autres plans proposés. Le but principal du GTT sur l’environnement est d’établir un plan de régularisation
qui améliore la réponse des écosystèmes, par rapport à leur réponse au plan actuel, et qui, dans le pire des
cas, n’entraîne pas de dégradation de la réponse environnementale. Le principal outil utilisé par le Groupe
de travail pour évaluer les différents plans est le MIRE, qui a été conçu pour faciliter la comparaison entre
les plans. 

5.  Principales tendances
Des changements possibles de la température et/ou du climat en général, et de l’apport en eau en particulier,
influeraient sur la réponse environnementale. En outre, des éléments tels que l’arrivée d’espèces étrangères
envahissantes, des modifications dans la gestion des pêches, des changements en matière de pollution ou
de population (en nombre et/ou en répartition) ou des changements dans l’utilisation de la ressource
pourraient exercer un impact sur l’environnement. Baedke et Thompson (2000) ont documenté pour le lac
Michigan des cycles de 30 ans dans les niveaux d’eau, eux-mêmes à l’intérieur de cycles de 150 ans. De
plus, les hydrogrammes de tous les lacs montrent des cycles de 15 à 30 ans, y compris dans le lac Ontario
avant sa régularisation. Ainsi, la condition de base n’est pas statique; elle est plutôt contrôlée par les cycles
naturels de variation. Si on choisit comme conditions de base les conditions d’avant-projet, il faut alors tenir
compte du fait que le Plan 1958-D a été mis en œuvre durant une période de faibles apports, mais que 
ceux-ci ont augmenté au cours des trois décennies suivantes jusqu’à atteindre des valeurs historiques. Ces
variations naturelles de l’apport en eau sont difficiles à prédire, mais elles ont de toute évidence un impact
sur la réponse environnementale. On peut aussi noter que divers scénarios de changements climatiques
prévoient des conditions généralement plus sèches, et donc accompagnées de plus faibles apports
hydriques. Le MIRE n’a pas été conçu pour servir de modèle de réponse écologique globale puisqu’il ne
prend pas en compte les éléments que nous venons de mentionner et qui influencent sans aucun doute
l’écologie du système. Pour respecter les contraintes imposées par la présente étude, le MIRE (et les IP
élaborés par les chercheurs du GTT sur l’environnement) se limite aux changements de l’écosystème qui
sont  liés aux variations des niveaux d’eau et des débits. 

6.  Conséquences attendues des changements dans la régularisation
La pire conséquence serait l’élimination d’une espèce, surtout une espèce qui serait en voie de disparition
ou présenterait un intérêt particulier. Au Canada, on applique un principe de « perte nette nulle » dans 
les milieux humides (et l’habitat des poissons en général). Toute modification délibérée du mode de
régularisation de l’eau devrait donc prendre en compte les mesures d’atténuation possibles, telles que la
restauration d’un habitat de milieu humide ou du littoral. On s’attend en général à ce que les changements
apportés à la régularisation de l’eau aient un impact sur la répartition et l’abondance de divers types de
milieux humides, et donc une incidence sur la qualité de l’habitat et finalement les populations de
différentes espèces indicatrices. 
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Les résultats des études indiquent que la modération des fluctuations des niveaux d’eau consécutive à la
régularisation a considérablement restreint les variations à long terme de l’environnement hydrologique,
variations importantes pour maintenir les communautés de prairie humide des milieux riverains. La diminution
des fluctuations à long terme des niveaux d’eau a de plus créé des conditions hydrologiques qui ont facilité
l’expansion d’espèces agressives et dominantes de plantes émergentes et immergées, avec comme résultat
une réduction de la richesse en espèces végétales et de la qualité de l’habitat des marais. Il est probable
que la réduction de la qualité de l’habitat a aussi été influencée et amplifiée dans les milieux humides ayant
subi une augmentation de la quantité d’éléments nutritifs et des apports de sédiments, attribuables au
mode d’utilisation des terres environnantes. Toutefois, des études intensives et l’évaluation d’anciennes
photos aériennes montrent des résultats très semblables sur tous les sites examinés, y compris ceux des
bassins versants largement demeurés à l’état naturel (boisés). Cette uniformité dans les résultats des
études appuie la conclusion selon laquelle la modération des niveaux hydriques par la régularisation exerce
un impact majeur sur la qualité des habitats des milieux humides riverains.

7.  Comportements adaptatifs
Les « comportements adaptatifs », tels que définis ici, ne concernent pas le GTT sur l’environnement
puisque c’est l’écosystème qui subit un changement en réponse aux modifications des niveaux d’eau et
des débits. Ce comportement est déjà incorporé aux réponses des IP dans le MIRE.

8.  Évaluation des risques et analyse de sensibilité
L’information ayant servi de base aux algorithmes du MIRE et du MVC utilisés pour évaluer la réponse
environnementale aux changements hydrologiques a été obtenue principalement par des études sur le
terrain et des revues documentaires. Les études de terrain durent tout au plus deux ou trois ans, bien que
plusieurs études aient été conçues pour évaluer la réponse aux variations du niveau des lacs remontant à
la période antérieure à la régularisation. L’extrapolation de la réponse environnementale à une série
hydrologique d’une durée de 50 ou 100 années est forcément marquée par l’incertitude. De plus, la
réponse environnementale est sensible à des séquences de plus longue durée dans les séries hydrologiques
historiques (c.-à-d. non pas seulement à ce qui se passe pendant une année ou une saison particulière) et
ce type de relations est plus difficile à incorporer dans le cadre du MVC. Comme il a déjà été indiqué, le
cadre d’évaluation actuel ne tient pas compte de facteurs externes à l’étude (p. ex. les changements dans la
qualité de l’eau, le réchauffement planétaire, les espèces exotiques envahissantes, l’utilisation des terres,
les pratiques de gestion des pêches, etc.) susceptibles d’avoir un effet sur l’environnement. Reconnaissant,
d’une part, que l’incertitude caractérise toujours les résultats de la gestion d’écosystèmes complexes et
dynamiques comme le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent et, d’autre part, que les relations mathématiques
utilisées par le MIRE et le MVC pour prédire ces résultats demeurent des hypothèses fondées sur des
recherches d’une durée limitée (plusieurs années), on a proposé que la mise en œuvre de tout nouveau plan
de gestion soit évolutive. Une telle approche de gestion adaptative implique un processus systématique
d’apprentissage à partir des résultats des opérations, un apprentissage continu dont le but est d’améliorer
continuellement la gestion, et ceci, pour tous les champs d’intérêt

Des évaluations approfondies de la sensibilité des IP à la régularisation des niveaux d’eau et des débits 
ont été effectuées; les résultats sont résumés dans le tableau des IP essentiels présenté plus haut. 
Comme il a été noté, un des critères ayant servi à dresser la liste des IP essentiels était la sensibilité et,
alors que plusieurs des premiers IP proposés n’étaient pas très sensibles, la valeur de l’indice de
sensibilité de tous les IP essentiels est de 4 ou 5 (5 étant la valeur maximale). On obtiendra plus de détails
sur ce classement dans les descriptions individuelles des IP comprises dans la documentation sur le MIRE
(Limno-Tech Inc., 2005).
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B.  Résumé du Groupe de travail technique sur la navigation de
plaisance et le tourisme

Objectifs
Le Groupe de travail technique (GTT) sur la navigation de plaisance et le tourisme avait la responsabilité :
1) de réaliser une évaluation générale de l’impact de la navigation de plaisance sur la région couverte par
l’étude, 2) d’élaborer des indicateurs de performance qui montreraient les effets des variations des niveaux
d’eau sur les secteurs de la navigation de plaisance et du tourisme et 3) de définir les critères idéaux pour
déterminer les niveaux d’eau qui satisferaient le mieux les besoins des plaisanciers et des entreprises
associées à ce champ d’intérêt. 

Méthodes de collecte de données et d’évaluation
Une approche à trois volets a été appliquée, chaque volet s’adressant à un groupe différent et utilisant une
méthode différente d’évaluation des impacts des variations des niveaux d’eau. Les membres du premier
groupe, les plaisanciers, ont fait l’objet d’un sondage par téléphone afin de déterminer leur utilisation du
lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent; on les a ensuite recontactés par la poste pour obtenir de l’information
plus détaillée sur leurs dépenses et pour savoir quel effet pouvait avoir des niveaux d’eau faibles et élevés
sur leur utilisation dans la zone d’étude. On a rencontré par téléphone et en personne les propriétaires de
marina et de club de yachting, qui constituaient le deuxième groupe, pour évaluer l’impact de la fluctuation
des niveaux d’eau et pour obtenir des mesures physiques des profondeurs aux rampes d’accès et de mise
à l’eau. On a fait un sondage auprès d’un troisième groupe – ceux qui font la location de bateaux et les
exploitants de services d’excursion en bateau – par la poste et par téléphone afin d’évaluer l’impact de la
fluctuation des niveaux d’eau sur ces entreprises. Toutes ces données ont été recueillies en 2002 et 2003. 

En ce qui concerne les plaisanciers, on a tiré un échantillon de 10 382 propriétaires d’embarcations
américains parmi les personnes possédant des bateaux immatriculés dans les huit comtés bordant le lac
Ontario et le fleuve Saint-Laurent, en sélectionnant seulement les embarcations classées dans la catégorie
« bateaux de plaisance » et immatriculées à des adresses non commerciales. L’échantillon a été stratifié en
fonction de la longueur des bateaux et de la région géographique. On a contacté les plaisanciers par
téléphone pour déterminer s’ils avaient navigué sur le lac Ontario ou le fleuve Saint-Laurent en 2002. 
Si oui, ils recevaient un questionnaire par la poste leur posant des questions plus détaillées sur leurs
excursions sur l’eau et leurs dépenses liées à la navigation. 

Au Canada, on ne disposait pas d’une liste de bateaux immatriculés. Un sondage téléphonique a donc été
réalisé auprès de l’ensemble de la population vivant dans la région étudiée dans le but de déterminer le
nombre de plaisanciers ayant navigué sur les eaux couvertes par l’étude en 2002. Cette méthode n’a toutefois
pas permis d’obtenir un nombre suffisant de plaisanciers pour conduire une enquête plus approfondie par
la poste. On a plutôt procédé à un sondage par la poste auprès des membres des Escadrilles canadiennes
de plaisance vivant dans la région étudiée pour obtenir des renseignements plus détaillés sur leurs
expériences de navigation et leurs dépenses liées à cette activité. Il s’agissait du même questionnaire que
celui utilisé aux États-Unis. Ce groupe n’a toutefois pas été considéré comme représentatif de tous les
plaisanciers canadiens, mais uniquement de ceux qui fréquentent les marinas et les clubs de yachting.
Pour estimer les indicateurs de performance pour les utilisateurs de rampes de mise à l’eau et les
propriétaires de quais privés, on a appliqué aux données des Escadrilles canadiennes de plaisance les
ratios calculés à partir des données des États-Unis (p. ex. nombre de jours de navigation par les utilisateurs
de marina/nombre de jours de navigation par les utilisateurs de rampes de mise à l’eau).

Dans le cas des propriétaires de marina ou de club de yachting, à l’été 2002, on a effectué un inventaire 
de toutes les marinas, de tous les clubs de yachting et de toutes les rampes privées, provinciales ou des
États pour la mise à l’eau d’embarcations. Au cours d’entrevues individuelles menées par du personnel de
terrain, on a noté tous les services fournis à chaque marina ou club de yachting. On a demandé aux
exploitants quels impacts avaient eu sur leur entreprise des niveaux bas ou élevés, quel était le coût des
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dispositions prises pour les atténuer et s’ils avaient perdu des revenus. On a pris des mesures de profondeur
à des rampes d’accès et de mise à l’eau sélectionnées et celles-ci ont été utilisées pour déterminer le point
à partir duquel la rampe d’accès ou de mise à l’eau ne pouvait plus être utilisée et donc à partir duquel il y
aurait perte d’avantages. 

Dans le cas des exploitants de bateaux de louage et de services d’excursion en bateau, du côté des États-Unis
une enquête a été menée en janvier et février 2003 auprès des capitaines de bateaux de louage, alors que
le Canada a mené une enquête auprès des exploitants de services d’excursion et d’embarcations d’excursion.
Les questionnaires portaient sur les caractéristiques de l’entreprise, ses données économiques, les voyages
faits et les besoins de renseignements à des fins de sensibilisation et d’éducation; ils comportaient
également des questions précises sur les sites de mise à l’eau, les problèmes liés aux niveaux d’eau trop
bas ou trop élevés ainsi que les coûts associés aux adaptations apportées en raison des fluctuations des
niveaux d’eau.

Les mesures de profondeur prises à des marinas, à des quais privés et à des rampes de mise à l’eau 
ont été normalisées avec les stations hydrométriques de leurs tronçons respectifs du système lac
Ontario/fleuve Saint-Laurent. Pour le tronçon du lac Ontario, qui comprend le lac lui-même et la partie du
fleuve Saint-Laurent allant jusqu’à Cap Vincent inclusivement, la station hydrométrique choisie a été celle
située le plus proche du lieu où la mesure a été prise. Le reste du fleuve Saint-Laurent a été divisé en trois
tronçons, associés aux stations hydrométriques d’Alexandria Bay, d’Ogdensburg et de Long Sault. Les trois
tronçons du bas Saint-Laurent ont été associés aux stations hydrométriques suivantes : Pointe Claire pour
le lac Saint-Louis, Sorel pour le lac Saint-Pierre et Varennes pour Montréal-Contrecoeur. 

À l’origine, il n’y avait que deux
tronçons pour le secteur amont du
fleuve Saint-Laurent. Cependant, on
s’est aperçu que la pente du haut
Saint-Laurent et l’impact des débits
régularisés du barrage Moses-
Saunders sur les niveaux d’eau
juste en amont du barrage étaient
trop importants pour qu’on fonde
les niveaux de base sur deux
stations hydrométriques seulement.
L’ancien tronçon Ogdensburg, qui
s’étendait de la baie Chippewa
jusqu’au barrage a donc été divisé
en deux nouveaux tronçons : un
nouveau tronçon Ogdensburg, de la
baie Chippewa au barrage Iroquois,
et un nouveau tronçon lac 
St. Lawrence, du barrage Iroquois
au barrage Moses. La figure B-1
illustre les sept tronçons de la zone d’étude. 

Indicateurs de performance
Le GTT sur la navigation de plaisance et le tourisme s’est surtout penché sur deux indicateurs de
performance : le nombre total de jours possibles de navigation perdus et la valeur économique nette
perdue (volonté de payer ou VDP). Ces mesures estiment simultanément la perte de jouissance récréative
et la perte économique produites par des changements de niveau d’eau. Les conseillers économiques du
Groupe d’étude ont choisi la mesure économique comme la plus comparable aux mesures utilisées par les
autres GTT et c’est donc cette mesure qui a été utilisée par le Groupe d’étude dans ses comparaisons des
impacts entre les différents groupes d’intérêt. 
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Figure B-1 :  Tronçons pour la navigation de plaisance

Nouveau tronçon 
lac St. Lawrence

Nouveau tronçon Ogdensburg

Montréal

Lac Saint-Louis

Lac Saint-Pierre

Alexandria Bay

Lac Ontario



Le GTT sur la navigation de plaisance et le tourisme a estimé le nombre de jours où la navigation n’était
pas restreinte par le niveau d’eau ainsi que la valeur économique nette, par tronçon, par pays (États-Unis
ou Canada), par moyen d’accès à l’eau (quai privé, marina, rampe de mise à l’eau, bateau de louage), par
type d’embarcation (à voile ou à moteur) et par classe de longueur. La valeur économique nette a été
estimée selon la volonté des plaisanciers de payer un montant supplémentaire à celui qu’ils paient déjà
pour pratiquer la navigation de plaisance. Nous avons calculé la valeur économique nette sur une base
quotidienne. On a multiplié la valeur moyenne par le nombre de jours par mois où la navigation n’a pas été
restreinte par le niveau d’eau. Le nombre de jours sans restriction causée par le niveau d’eau est la somme
du nombre réel de jours de navigation en 2002, additionné à l’estimation faite par les plaisanciers du
nombre de jours de navigation supplémentaires dont ils auraient bénéficié si le niveau d’eau n’avait pas
posé de problème. 

Outre la navigation de plaisance elle-même, on a demandé au GTT d’étudier le « tourisme lié à la navigation
de plaisance » pour tenir compte de l’impact économique des dépenses des plaisanciers dans les sous-
régions de la zone d’étude du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent, afin de permettre une estimation de
l’ensemble des impacts communautaires et régionaux de la fluctuation des niveaux d’eau sur la navigation
de plaisance. Pour mener à bien ces estimations d’impact économique, nous avons utilisé un modèle
économique entrées/sorties informatisé appelé « Impact Analysis and PLANning » (IMPLAN). Ce modèle
estime les relations techniques entre les secteurs de production (entrées) et les secteurs de consommation
(sorties) de l’économie. Cependant, les conseillers économiques de l’étude ont recommandé de ne pas
utiliser les résultats fournis par IMPLAN au sujet du tourisme, parce que non comparables avec les
mesures utilisées par d’autres groupes d’intérêt. Les résultats de l’analyse touristique fournie par IMPLAN
sont toutefois présentés dans l’exposé contextuel sur la navigation de plaisance et le tourisme ainsi que
dans le rapport final du GTT (Connelly et coll., 2005).

Niveaux économiques de base
Selon les études entreprises par le GTT sur la navigation de plaisance et le tourisme, on estime que les
plaisanciers aux États-Unis et au Canada ont dépensé 429,7 millions de dollars ($US 2002) pour des
excursions de plaisance sur le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent en 2002. Ces dépenses ne comprennent
pas les dépenses faites en cours de route dans des secteurs avoisinant la région sous étude. De plus, les
plaisanciers des États-Unis et du Canada ont reçu un avantage net ou un surplus du consommateur
d’environ 278,5 millions de dollars en 2002. Ce surplus du consommateur représente la différence entre
l’évaluation faite par les plaisanciers de leur expérience de plaisance et leurs dépenses. Le surplus du
consommateur est une mesure standard servant à mesurer la valeur nette de possibilités de loisirs.

Le niveau économique de base fournit le contexte pour
évaluer des dommages. Il donne une indication de la
pertinence des dommages pour un intérêt donné. Le
niveau économique de base sera le dénominateur de
l’équation qui permettra d’exprimer les dommages sous
forme de pourcentage. Les conseillers économiques ont
suggéré que le niveau de base pour la navigation de
plaisance devrait être la valeur économique nette telle que
mesurée en 2002 (l’année la plus récente disponible pour
laquelle le Plan 1958-DD était en vigueur). Le chiffre de
base total pour le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent
était de 278,5 millions ($US 2002). Les niveaux de base
appliqués pour chacun des tronçons sont les suivants :
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Tableau B-1 :  Niveaux économiques 
de base de la navigation 
de plaisance

($US 2002)
Navigation de plaisance 278 450 000 $
En amont du barrage 239 200 000 $

Lac Ontario 174 070 000 $
Alexandria Bay 46 130 000 $
Ogdensburg 10 450 000 $
Lac St. Lawrence 8 550 000 $

En aval du barrage 39 250 000 $
Lac Saint-Louis 17 830 000 $
Montréal-Contrecoeur 12 060 000 $
Lac Saint-Pierre 9 360 000 $



Analyse
Tel qu’indiqué dans le rapport final du GTT, nous avons relié des indicateurs de performance (nombre total
possible de jours de navigation et valeur économique nette) aux mesures de profondeur prises à des
marinas et à des clubs de yachting, à des rampes de mise à l’eau et à des quais privés de façon à créer des
relations entre le niveau d’eau et certains impacts (Connelly et coll., 2005). Un niveau d’eau pour lequel
une embarcation toucherait le fond (s’échouerait) ou une profondeur de moins de 2 pi au bout d’une
rampe de mise à l’eau était considéré comme un niveau d’utilisation zéro, et toutes les valeurs associées
aux embarcations à de tels niveaux d’eau étaient supposées perdues jusqu’à ce que le niveau monte à
nouveau. Dans les marinas et les clubs de yachting, le niveau d’eau pour lequel des quais non flottants
deviendraient inondés était aussi une valeur pour laquelle les journées ou la valeur économique doivent
être considérées comme perdues jusqu’à ce que le niveau d’eau baisse à nouveau. Nous ne sommes pas
arrivés à mesurer le point d’inondation de rampes de mise à l’eau ou de quais privés. 

Nous avons regroupé par tronçon les indicateurs de performance des États-Unis et du Canada pour le lac
Ontario ainsi que pour le haut Saint-Laurent. Le bas Saint-Laurent est situé entièrement au Canada et
aucun regroupement n’était donc nécessaire. Des relations entre le niveau d’eau et des impacts ont été
élaborées pour sept tronçons. Les indicateurs économiques mesurés en dollars ont tous été convertis en
dollars US de 2002. 

Les figures B-2 à B-8 illustrent la valeur économique nette perdue par mois (volonté de payer ou VDP) 
sur les sept tronçons. On trouvera les figures correspondantes indiquant le nombre total de journées de
plaisance perdues dans le Rapport final du GTT sur la navigation de plaisance et le tourisme (Connelly et
coll., 2005); on y a omis les tronçons lac St. Lawrence et Ogdensburg, qui n’avaient pas encore été divisés
au moment où on mettait la dernière main à ce rapport. Essentiellement, les graphiques représentent une
courbe niveau-dommage pour l’intérêt « navigation de plaisance ». Chaque ligne représente la valeur
économique nette perdue au cours d’un mois différent de la saison de navigation. Les graphiques
démontrent que les impacts des faibles niveaux d’eau sont plus grands pendant les mois d’été de juillet et
d’août que dans les mois du début du printemps ou de l’automne. Les utilisateurs du tronçon du lac
Ontario (figure B-2) commencent à éprouver des pertes lorsque le niveau d’eau baisse au-dessous de
75,28 m (247 pi). Plus le niveau d’eau baisse, plus les pertes augmentent; elles deviennent vraiment très
sérieuses lorsque le niveau tombe sous 74,62 m (244,8 pi). La baisse des niveaux d’eau est liée à une
augmentation des pertes économiques, parce que les embarcations ne peuvent plus être mises à l’eau ou
s’échouent à leurs quais. Environ 7,5 millions de dollars d’avantages économiques seraient perdus si le
niveau d’eau demeurait à 74,37 m (244,0 pi) pendant tout le mois d’août.

Les faibles niveaux d’eau causant d’importantes pertes d’avantages ont des effets différents sur les trois
segments de la navigation de plaisance (marinas, rampes de mise à l’eau et quais privés). Les plus
grandes embarcations fréquentent le plus souvent les marinas. Les faibles niveaux d’eau pendant la saison
de navigation pourront empêcher les propriétaires de ces embarcations de naviguer. Une prévision de
faibles niveaux d’eau pour l’automne pourra obliger les marinas à mettre les bateaux hors de l’eau plus tôt
que d’habitude, ce qui raccourcira la saison de navigation. Les utilisateurs de rampes d’accès à l’eau ont
plus de flexibilité. Si les faibles niveaux d’eau sont un problème très localisé pour une rampe d’accès
donnée, ces plaisanciers seront peut-être capables de passer à une autre rampe. Si les faibles niveaux
d’eau sont plus généralisés, les utilisateurs de rampes de mise à l’eau pourront toujours passer à d’autres
plans d’eau (comme le lac Champlain, ou les Finger Lakes dans l’État de New York). Les utilisateurs de
quais privés perdront plus rapidement des avantages liés à la navigation puisque leurs embarcations sont
associées à des résidences principales ou secondaires et qu’ils ont donc moins de flexibilité pour chercher
d’autres endroits à partir desquels naviguer. 
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Pour le tronçon Alexandria Bay du haut Saint-Laurent, il n’existe pas de niveau d’eau qui n’ait aucun impact
sur les plaisanciers (figure B-3). Quelques plaisanciers disent souffrir des niveaux d’eau faibles alors que
d’autres disent avoir des problèmes avec les niveaux d’eau élevés. L’impact le plus faible semble se
produire entre 74,68 m (245 pi) et 75,35 m (247,2 pi). 

Les tronçons Ogdensburg et lac St. Lawrence, sur le haut Saint-Laurent, comptent moins de plaisanciers
que les autres sections, et les impacts estimés sont donc moindres. Les impacts sur le tronçon
Ogdensburg (figure B-4) semblent minimes lorsque le niveau d’eau est au-dessus de 74,19 m (243,4 pi).
Les impacts causés par un niveau d’eau élevé sont relativement petits si on les compare à ceux causés par
un bas niveau, inférieur à 73,91 m (242,5 pi). Sur le tronçon lac St. Lawrence (figure B-5), un changement
abrupt semble se produire à 72,76 m (238,7 pi) dans les bas niveaux, à cause de la perte d’usage des
rampes de mise à l’eau, et à 74,22 m (243,5 pi) dans les hauts niveaux, une zone de tolérance assez large
d’environ 1,5 m (5 pi) s’étendant entre les deux. 

L’intervalle de niveaux d’eau acceptables semble assez large pour tous les plaisanciers du bas Saint-Laurent
(figures B-6 à B-8). Un intervalle d’acceptation possible pour le tronçon du lac Saint-Louis serait de 21 m
(68.9 pi) à 22,5 m (73,8 pi) (figure B-6). Pour le tronçon Montréal-Contrecoeur, on voit que l’intervalle
d’acceptation est assez large, entre 6 m (19,69 pi) et près de 10 m (32,81 pi) (figure B-7). C’est sur le
tronçon lac Saint-Pierre que cet intervalle est le plus étroit, soit d’environ 4,25 m (13,9 pi) à 5,25 m 
(17,2 pi) (figure B-8). 

Intégration dans le Modèle de la vision commune
On a traduit les courbes d’impact des niveaux d’eau sur chacun des sept tronçons en tableaux d’impact 
où on a indiqué les impacts correspondant à des profondeurs d’eau qu’on a fait varier centimètre par
centimètre; ces colonnes d’impact ont ensuite été importées dans les convertisseurs de la portion STELLA
du MVC, puis utilisées pour évaluer les avantages économiques historiques de régimes de régularisation
autres que celui du Plan 1958-DD. Les courbes d’impact STELLA ont aussi été copiées dans des chiffriers
Excel comme courbes niveau-dommages pouvant être utilisées en combinaison avec des tableaux de
fréquence de niveaux déduites des résultats de la modélisation stochastique pour calculer les impacts
annuels moyens sur 49 995 années. Pour fermer la boucle, ces mêmes tableaux « stochastiques » ont
ensuite été comparés ligne par ligne avec les tableaux d’impact d’origine fournis par le GTT sur la
navigation de plaisance et le tourisme de façon à obtenir le « sceau d’approbation » indiquant que le MVC
correspondait fidèlement aux résultats de recherche. 

Résumé des principales conclusions
Sur la base de ses travaux, le GTT a estimé que les plaisanciers des États-Unis et du Canada dépensaient
429,7 millions de dollars en excursions de plaisance sur le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent en 2002.
Ces dépenses ne comprennent pas les dépenses supplémentaires en cours de voyage qui ont été faites
dans des zones non limitrophes de la zone d’étude. Les plaisanciers américains et canadiens ont reçu un
avantage net ou un surplus du consommateur d’environ 278,5 millions de dollars en 2002.

Des comparaisons avec une enquête de 2003 de la navigation de plaisance dans l’ensemble de l’État de 
New York, financée par le New York Sea Grant (NYSG) ont permis de constater que les valeurs calculées
pour l’utilisation par les plaisanciers et les avantages nets pour les plaisanciers du lac et du fleuve (partie
américaine) pouvaient vraisemblablement être sous-estimées de 36 % (Connelly et coll., 2004). 

Du côté canadien, les chercheurs n’ont pas pu obtenir de bonnes mesures de profondeur aux rampes de
mise à l’eau du lac Ontario ou du haut Saint-Laurent. Pour ces tronçons, les pertes de valeur économique
nette des plaisanciers ne sont pas intégrées dans les courbes niveaux-dommages calculées. Les courbes
présentées constituent donc des estimations très prudentes. 
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Les courbes niveaux-dommages pour les bas niveaux d’eau constituent peut-être des estimations prudentes
pour deux raisons : 1) certains plaisanciers ne voudront pas risquer d’endommager leur embarcation ou
leur hélice sans une certaine marge de sécurité (or on n’a supposé aucune marge de sécurité) et 2) de
nombreuses marinas sont situées dans des baies et placées d’une façon telle qu’un envasement se produit
dans le chenal menant aux rampes de mise à l’eau et, dans certains cas, la profondeur à la rampe est plus
grande que celle de certains autres passages que le plaisancier devra traverser pour se rendre en eau libre. 

Du total de 178 millions de dollars dépensés du côté des États-Unis, 68 M$US étaient des dépenses liées
au tourisme (par des plaisanciers résidant à l’extérieur de quatre regroupements de comtés le long du
littoral new-yorkais de ces eaux). Si on tient compte des effets indirects, ces dépenses liées au tourisme
constituent en fait un déboursé total de 96 millions de dollars US correspondant à 1 380 emplois équivalent
temps plein (Connelly et coll., 2005). Selon une enquête nationale canadienne, à chaque dollar dépensé
(dépenses directes, importation nette) il faut ajouter 1,50 $ de dépenses indirectes et induites. L’activité
touristique n’a pas été mesurée au Canada, mais la navigation touristique dans les régions de Toronto et 
de Montréal génère une activité économique considérable (p. ex. les bateaux d’excursion). Selon l’analyse
d’impact économique régionale effectuée du côté américain au moyen d’IMPLAN, environ les deux tiers 
de la combinaison des impacts d’emploi indirects et induits se sont produits dans la région du compté
Jefferson-St. Lawrence (nord-est du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent). Cette sous-région dépend plus
du tourisme plaisancier que les autres sous-régions des États-Unis et serait donc probablement plus
fortement touchée si un nombre important de journées de navigation étaient perdues en raison de hautes
ou de basses eaux. 

Le GTT s’est penché sur les indicateurs de performance illustrés aux figures B-2 à B-8 et a établi un
intervalle de niveaux d’eau qui, selon ses membres, seraient acceptables pour le milieu de la navigation de
plaisance tout en respectant une cohérence logique entre les tronçons du lac et du haut Saint-Laurent. 
On a tenté de définir un ensemble de niveaux qui non seulement permettraient de réduire au minimum les
effets négatifs pour les plaisanciers mais dont l’intervalle serait assez étendu pour permettre une bonne
flexibilité dans la formulation des plans de régularisation. Le tableau B-2 montre le niveau cible idéal par
tronçon, accompagné des bornes supérieures et inférieures acceptables. Il faut mentionner que ces critères
ont été établis avant que le tronçon Ogdensburg n’ait été divisé en deux tronçons. On n’a pas établi de
nouveaux critères pour les tronçons résultants, parce que le GTT avait déjà été dissous. Il faut donc ne pas
tenir compte des critères du tronçon Ogdensburg dans le tableau B-2.

Historiquement, la période critique de niveaux d’eaux inacceptables pendant la saison de navigation survenait
de la fin août à la mi-octobre. Donc, on obtiendrait les meilleures améliorations pour la navigation de
plaisance si on arrivait à maintenir des niveaux d’eau plus élevés à l’automne. 

Les plaisanciers peuvent tolérer certaines variations de niveau sans grand dommage, mais ils ont demandé
à être informés chaque fois qu’il y aurait des changements rapides de débit ou de niveau. 
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navigation de plaisance pour la saison de navigation du 15 avril au 15 octobre 
(le zéro des cartes est indiqué à des fins d’information)

Tronçon étudié Zéro des cartes Niveau idéal Niveau minimal Niveau maximal

(pi) (m) (pi) (m) (pi) (m) (pi) (m)

Lac Ontario 243,3 74,3 246,2 75,04 244,8 74,61 247,6 75,46 
Alexandria Bay 243,0 74,1 245,8 74,92 244,4 74,48 247,2 75,34 
Ogdensburg* 242,5 73,9 245,1 74,70 243,7 74,27 246,5 75,13 
Lac Saint-Louis 66,9 20,4 70,5 21,5 68,6 20,9 74,8 22,8 
Lac Saint-Pierre 12,5 3,8 14,8 4,5 13,9 4,25 17,1 5,2 
Montréal-Contrecoeur 15,7 4,8 21,3 6,5 18,0 5,5 32,8 10,0 

*  Ces critères ont été établis avant que le tronçon Ogdensburg ne soit divisé en deux. On n’a pas établi de nouveaux critères 
pour les tronçons résultants, parce que le GTT avait déjà été dissous. Il faut donc ne pas tenir compte des critères du tronçon
Ogdensburg dans le tableau B-2.

Figure B-2 :  Tronçon du lac Ontario

Tronçon du lac Ontario
É.-U. et Canada combinés
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Figure B-3 :  
Tronçon d’Alexandria Bay – 
haut Saint-Laurent

Figure B-4 :  
Tronçon Ogdensburg – 
haut Saint-Laurent
(Seul le côté américain est illustré, 
mais les deux pays sont compris dans 
les calculs du Modèle de la vision
commune.)

Figure B-5 :  
Tronçon du lac St. Lawrence –
haut Saint-Laurent
(Seul le côté américain est illustré, 
mais les deux pays sont compris dans 
les calculs du Modèle de la vision
commune.)
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Tronçon d’Alexandria Bay – haut Saint-Laurent
É.-U. et Canada combinés

« Nouveau » tronçon Ogdensburg – haut Saint-Laurent 
Rampes de mise à l’eau, marinas et clubs de yachting, États-Unis

Tronçon du lac St. Lawrence – haut Saint-Laurent
Rampes de mise à l’eau, marinas et clubs de yachting, États-Unis
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Figure B-6 :  
Tronçon du Lac Saint-Louis – 
bas Saint-Laurent

Figure B-7 :  
Tronçon Montréal-Contrecoeur –
bas Saint-Laurent

Figure B-8 :  
Tronçon du Lac Saint-Pierre –
bas Saint-Laurent
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Élévation du niveau de l’eau (SRIGL, 1985)

Tronçon du Lac Saint-Louis – bas Saint-Laurent

Tronçon Montréal-Contrecoeur – bas Saint-Laurent
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B.  Exposé contextuel sur la navigation de plaisance et le tourisme

1.  Contexte socio-économique général
a)  Valeur de la production de l’intérêt 
Selon une estimation prudente, les plaisanciers aux États-Unis et au Canada ont dépensé 429,7 millions de
dollars US pour des excursions de plaisance sur le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent en 2002 (Connelly
et coll., 2005; Gardner Pinfold Consulting, 2003). Cette estimation ne comprend pas les dépenses faites 
en cours de route dans des secteurs avoisinant la zone d’étude, ni d’autres dépenses annuelles, mais non
liées à l’excursion, faites dans le secteur (133 millions de dollars pour les plaisanciers canadiens; non
mesuré pour les plaisanciers américains). Les plaisanciers américains et canadiens ont reçu un avantage
net ou surplus du consommateur d’environ 278,5 millions de dollars US en 2002. 

b)  Nombre de parties prenantes 
Les parties prenantes sont environ 310 000 plaisanciers (133 000 aux États-Unis, 177 000 au Canada) et
103 000 propriétaires de bateau (44 000 aux États-Unis, 59 000 au Canada) (Connelly et coll., en révision;
Gardner Pinfold Consulting, 2003). La navigation de plaisance est très populaire dans l’ensemble de la
zone d’étude. Buffalo est à quelques milles de la partie ouest du lac Ontario, et les marinas sont situées à
l’embouchure de la rivière Niagara. Rochester et Toronto ont une vaste population de plaisanciers; certains
pratiquent la navigation de plaisance à l’échelle locale; mais beaucoup se déplacent vers l’est, vers des
régions plus panoramiques en bordure de la partie est du lac Ontario et des Mille-Îles où ils possèdent
peut-être des résidences d’étés, ou peuvent s’adonner à un autre type de pêche (achigan, maskinongé) que
la pêche au salmonidé qui se pratique dans le lac Ontario. En outre, une enquête récente indique qu’il y a
un grand nombre de plaisanciers en bordure du fleuve dans le bas Saint-Laurent (Duchesne et coll., 2004).
Du côté américain, d’autres parties prenantes comprennent les propriétaires de 166 marinas et de clubs de
yachting (Connelly et coll., 2002), 226 exploitants de bateaux de louage (Lichtkoppler et Kuehn, 2003) et
un petit nombre d’exploitants de bateaux d’excursion. De plus, les huit comtés avoisinant ces eaux
comptent plus de 4 500 commerces de détail (magasins d’appâts et d’articles sportifs, postes d’essence,
restaurants et bars, lieux d’hébergement et autres lieux de loisirs et de divertissement) où les plaisanciers
dépensent (données du U.S. Bureau of the Census sur le commerce de détail et les services). Après avoir
tenu compte des effets indirects, les dépenses effectuées par les plaisanciers et les touristes du côté
américain ont entraîné un total de 1 380 emplois équivalent temps plein, selon une analyse par le modèle
IMPLAN (Connelly et coll., à l’étude). Bien que les données canadiennes comparables ne soient disponibles
qu’au niveau provincial (voir Goss Gilroy Inc., 2003), les dépenses sont probablement très importantes
aussi, vu que les villes riveraines de Toronto et de Montréal sont les plus grosses villes de chacune des
provinces, totalisant plus de huit millions d’habitants.

c)  Caractéristiques organisationnelles
Les plaisanciers, tant américains que canadiens, ont tendance à être des parents dont les enfants ont quitté
la maison (68 % aux États-Unis), d’un âge moyen de 55 ans et possédant environ 20 années d’expérience
en navigation de plaisance. Leurs revenus sont supérieurs à la moyenne (65 000 $ dans le cas des
plaisanciers du nord-ouest de l’État de New York, contre un revenu familial moyen d’environ 45 000 $ à
l’échelle de l’État) (Connelly et coll., 2005). Les revenus moyens des plaisanciers au Canada sont
probablement légèrement inférieurs (Gardner Pinfold Consulting, 2003). Bien que le revenu moyen des
plaisanciers soit proportionnellement supérieur, de nombreuses personnes à revenu intermédiaire
pratiquent aussi la navigation de plaisance. Les plaisanciers du bas Saint-Laurent effectuent souvent des
excursions de plus d’une journée, se déplaçant du lac vers le fleuve et vice-versa.
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Les marinas sont des entreprises de taille plutôt petite et à faible marge bénéficiaire. C’est en partie parce
que beaucoup ont commencé comme entreprise familiale et leurs propriétaires n’ont généralement pas de
diplôme dans le domaine des affaires. La plupart des marinas situées dans la zone d’étude ont plusieurs
dizaines d’années et, au moment de leur aménagement, leurs propriétaires ne connaissaient peut-être pas
l’étendue des fluctuations des niveaux d’eau sur une longue durée. De plus, les marinas ne fonctionnent
qu’à la belle saison et doivent faire face à de nombreux risques propres à l’industrie (p. ex. la température,
la qualité de la pêche d’une année à l’autre, les niveaux d’eau), ainsi qu’aux problèmes dus à la conjoncture
économique, qui a un effet sur toutes les entreprises (White, 1991; Noden et Brown, 1975). Les marinas
rentables sont plutôt de grande dimension, et dans le bas Saint-Laurent, les grandes marinas sont de
propriété publique et offrent des services différents des marinas du secteur privé (exploitation, entretien)
(Zins Beauchesne et associés, 2002). Des facteurs climatiques et économiques semblables ont des effets
sur les marinas et les clubs de yachting des deux côtés de la frontière. 

Les collectivités en bordure des eaux de l’État de New York vont des collectivités très rurales (c’est le cas
de la grande majorité des régions le long de la côte) à des petites villes (Oswego, Ogdensburg et Massena)
et jusqu’au centre métropolitain de Rochester. Du côté canadien, la rive du Saint-Laurent comprend
Montréal, Cornwall et un certain nombre de villages et celle du lac Ontario est en grande partie rurale, sauf
pour Kingston et la portion ouest, de Toronto à Hamilton. Les collectivités rurales riveraines sont beaucoup
moins diversifiées sur le plan économique, ont tendance à avoir des taux de chômage plus élevés (7 à 9 %,
contre 5 % à Rochester selon les données d’emploi de l’État de New York), et dépendent beaucoup plus du
tourisme que les régions urbaines plus grandes. Les portions rurales du lac Ontario et les régions des
Mille-Îles et du lac Saint-Pierre dépendent fortement du tourisme, les ports et les écluses le long du fleuve
offrant des attraits locaux supplémentaires (Goss Gilroy Inc., 2003). Le tourisme constitue également une
part importante de l’économie à Toronto et à Montréal.

d)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
Le principal souci est de garder les niveaux d’eau suffisamment élevés pour permettre la navigation de
plaisance. C’est vrai pour les deux marinas situées dans les baies le long du lac, et pour les marinas du
haut et du bas Saint-Laurent. Les niveaux d’eaux très élevés ou très bas influent le plus fortement sur la
navigation de plaisance en juillet et en août, période d’activité la plus importante pour la navigation.
Cependant, en supposant des « conditions normales », les niveaux ne constituent habituellement qu’un
problème secondaire, qui ne touche que quelques localités en été. Ainsi, la navigation de plaisance pourrait
réaliser les gains marginaux les plus importants si on pouvait obtenir des niveaux d’eau plus élevés en
automne (particulièrement en septembre et en octobre) et ainsi prolonger sensiblement la saison. Au Canada,
la saison de navigation de plaisance est généralement plus longue d’un mois sur le lac que sur le bas
Saint-Laurent (Zins Beauchesne, 2002; McCullough Associates et Diane Mackie and Associates, 2002).

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques
En raison de la topographie, du manque d’accès routiers ou de l’existence de régions écologiquement
vulnérables (p. ex. des milieux humides), il existe peu d’endroits en bordure du lac et du haut Saint-Laurent
où on pourrait construire de nouvelles marinas. Ainsi, l’augmentation du nombre de rampes d’accès à l’eau
dans les marinas doit être faite en grande partie par une utilisation plus efficace des aménagements
existants. C’est ce qui se fait depuis vingt ans; il serait donc probablement très difficile d’en augmenter
encore le nombre. Dans le bas Saint-Laurent, le nombre de marinas a beaucoup augmenté dans les années
1990 et encore en 2002 à la suite de la réouverture du canal Lachine (Parcs Canada, 2004). La qualité de
l’eau s’est améliorée dans le cours inférieur du fleuve grâce à l’établissement d’importantes stations de
traitement des eaux usées. Si les fonds étaient disponibles, il serait possible d’améliorer le réseau de
navigation de plaisance en améliorant le passage du lac Saint-Louis au lac Saint-François. Les plaisanciers
doivent utiliser les écluses commerciales et attendre souvent plusieurs heures, puisque la priorité est
donnée aux navires commerciaux. La gestion des écluses pourrait toutefois entrer en jeu pour améliorer 
la situation.
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f)  Historique de l’intérêt
La navigation de plaisance a été populaire dans la région pendant la plus grande partie du siècle dernier et
certaines des marinas les plus anciennes ont été établies au 19e siècle (p. ex. le St. Lawrence Yacht Club et
le Club nautique de Longueuil). Les statistiques ne sont pas disponibles pour cette période, mais en 1971,
395 000 bateaux étaient immatriculés dans l’État de New York (Noden et Brown, 1975), contre 504 000
aujourd’hui. La navigation de plaisance dans la zone d’étude a augmenté à un rythme analogue. L’agrandissement
des marinas a été limité, comme nous venons de l’indiquer. Cependant, depuis l’introduction du saumon et
de la truite dans le lac Ontario dans les années 1970, des milliers de personnes de partout dans la région
nord-est de l’Amérique remorquent leur bateau jusqu’au lac. Plusieurs nouvelles rampes de bateau ont été
construites et l’entrée de la rivière Salmon à Pulaski a été améliorée. Dans les années 1970 et 1980, on a
procédé à d’importants travaux de dragage dans les marinas du lac et du haut Saint-Laurent. On ne l’a pas
fait dans les marinas du bas Saint-Laurent, mais d’importants passages ont été réouverts (p. ex. le canal
Lachine) établissant des liens entre la section fluviale (Varennes-Contrecoeur), le lac Saint-Pierre et le lac
Saint-Louis. Le Saint-Laurent, particulièrement dans la région des Mille-Îles, accueille sur ses rives des
milliers de maisons secondaires et de cottages, dont beaucoup sont convertis pour être habitables toute
l’année. La navigation de plaisance, comme d’autres activités estivales, y a une longue tradition. De plus,
plusieurs des parcs d’État qui fournissent un accès pour la navigation de plaisance sont situés dans la
région des Mille-Îles. Dans le bas Saint-Laurent, la région du lac Saint-Pierre a récemment été reconnue
comme réserve mondiale de la biosphère de l’UNESCO, et la région des îles de Sorel-Berthier est une des
plus anciennes agglomérations rurales du Canada (De Koninck, 1996). La région des Mille-Îles a également
reçu récemment le statut de biosphère par l’UNESCO.

g)  Flux commerciaux et conditions actuelles du marché
La majeure partie de la navigation de plaisance dans l’ouest et le centre du lac Ontario est une navigation
locale, malgré un nombre important de plaisanciers d’autres pays (Connelly et coll., 1998). Dans les
comtés du Saint-Laurent et de la partie est du bassin du lac Ontario, la plupart des plaisanciers sont des
touristes qui viennent surtout d’autres régions de l’État de New York, mais il y a aussi beaucoup de
pêcheurs sportifs de saumon, surtout dans le comté d’Oswego, qui viennent d’autres États du Nord-Est
(Connelly et coll., 1990). La conjoncture actuelle du marché est généralement stable, sans augmentation
notable. Outre les conditions climatiques, le prix de l’essence est probablement le principal facteur pouvant
modifier la conjoncture du marché pour les plaisanciers à brève échéance. Pour le tourisme canadien, le
taux de change du dollar ($CAN-$US) peut aussi avoir des effets immenses. Le terrorisme et les mesures
de sécurité aux frontières dérangent les plaisanciers, sans limiter considérablement le tourisme. Dans les
grands centres urbains, la plupart des plaisanciers sont de l’endroit, alors que dans la région des Mille-Îles,
le tourisme lié à la navigation de plaisance est très important (p. ex. il fait plus que doubler le nombre de
plaisanciers en été dans la région de Gananoque) (Thousand Islands International Tourism Council, 2002). 

h)  Effet des dernières conditions de hautes ou de basses eaux
Nous avons des données de qualité provenant des marinas seulement au sujet des périodes très récentes
de hautes et de basses eaux. Pendant ces périodes, quelques marinas ont subi des pertes importantes,
mais les conséquences à l’échelle de l’industrie n’ont pas été grandes. Au cours des années, la plupart des
marinas du lac Ontario ont installé des quais flottants, ce qui atténue les problèmes lorsque le niveau est
élevé. Dans le bas Saint-Laurent, les quais flottants sont la norme dans les marinas et les clubs de
yachting, et il y a très peu d’exceptions. Selon la Garde côtière canadienne, les années où les niveaux d’eau
étaient bas, comme en 1999, le nombre d’accidents dans le cours inférieur du fleuve a augmenté, alors
que les accidents dans d’autres secteurs (où il n’y avait pas de problèmes de niveaux d’eau) ont diminué
(encore que le niveau n’était pas le seul facteur en jeu) (Garde côtière canadienne, 2001). Quand le niveau
est faible, les bateaux risquent de heurter des roches par-dessus lesquelles ils naviguent habituellement
sans danger. Les faibles niveaux d’eau amènent souvent de nouveaux dangers, inconnus des plaisanciers
novices jusqu’à ce qu’il y ait contact. 
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2.  Indicateurs de performance
a1. Indicateur de performance essentiel : La valeur économique nette perdue par les plaisanciers 
et les usagers de bateaux de louage quand le niveau d’eau s’écarte des niveaux idéaux pour la navigation
de plaisance. 

a2. Principales hypothèses : Du côté américain, nous avons supposé que la population de plaisanciers à
partir de laquelle nous avons prélevé l’échantillon d’enquête (les plaisanciers dont le comté d’utilisation
principal inscrit sur l’immatriculation de leur bateau avoisine la zone d’étude) comprenait tous les plaisanciers
qui ont utilisé le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent. C’était la seule population à partir de laquelle un
échantillon rentable pouvait être prélevé. En 2003, la New York Sea Grant a financé une enquête à l’échelle
de l’État sur la navigation de plaisance dans l’État de New York qui a permis d’estimer l’ampleur de cette
hypothèse prudente. Les résultats de l’étude NYSG ont démontré que 36 % des plaisanciers sur le lac
Ontario ou le fleuve Saint-Laurent ont inscrit un comté éloigné du lac ou du fleuve comme étant leur comté
d’utilisation principal. L’étude NYSG ne cherchait pas à déterminer la volonté de payer, mais comme les
dépenses sur place des plaisanciers dont le comté d’utilisation principal avoisine la zone d’étude étaient
semblables à celles des autres plaisanciers, cela donne à penser que la volonté de payer est semblable
pour les deux groupes. Ainsi, nos estimations américaines de l’utilisation de la navigation et des avantages
nets sur le lac et le fleuve sont probablement sous-estimées dans une proportion pouvant atteindre 36 %
(Connelly et coll., 2004). Il est également possible que des bateaux immatriculés à l’extérieur de l’État de
New York aient été mis à l’eau sur le lac ou le fleuve. Dans le cadre de notre enquête sur les exploitants de
marina (les marinas sont l’endroit le plus probable où les bateaux immatriculés à l’extérieur de l’État
seraient à quai), nous nous sommes renseignés sur les bateaux non immatriculés dans l’État de New York
et ceux-ci ne représentaient qu’un très faible pourcentage [< 2 %] de tous les bateaux. 

Du côté canadien, on a mené une enquête téléphonique sur l’ensemble de la population vivant près du lac et
du fleuve pour estimer le nombre de plaisanciers. Le secteur d’enquête s’étendait sur environ 80 kilomètres
(50 milles) au nord du lac et du fleuve (Gardner Pinfold Consulting, 2003). Nous croyons que le nombre de
plaisanciers provenant de l’extérieur du secteur d’enquête est très petit parce que la population à l’extérieur
de ce secteur est petite et qu’il existe beaucoup d’autres sites de navigation de plaisance à l’extérieur du
secteur d’enquête. Nous n’avons pas pu obtenir de bonnes mesures de profondeur aux rampes de mise à
l’eau sur le lac Ontario ou le haut Saint-Laurent. Par conséquent, la valeur économique nette perdue par
ces plaisanciers n’est pas comprise dans les courbes niveaux-dommages calculées pour ces tronçons. 
Les courbes présentées sont donc des estimations prudentes.

L’autre grande hypothèse est que les plaisanciers se comportent selon les courbes niveaux-dommages
présentées dans nos résultats. Nous n’avons pas de données indépendantes pour une année où les niveaux
étaient élevés ou bas nous permettant de vérifier cette hypothèse (bien que d’autres facteurs influent sur la
participation à des activités de plaisance). Nous devons donc vérifier l’hypothèse de façon déductive. En ce
qui concerne le comportement des plaisanciers lorsque les niveaux d’eau sont bas, nous avons pris des
mesures de profondeur à des marinas et des rampes de mise à l’eau et avons demandé aux propriétaires
de quais privés de fournir une estimation de la profondeur de l’eau au cours d’une journée en particulier 
(la fête du Travail de 2002). Ces mesures, lorsqu’elles sont rapprochées des exigences en matière de
profondeur pour des bateaux de diverses tailles, ne comportaient aucune marge de sécurité. Les courbes
niveaux-dommages pour les faibles niveaux d’eau pourraient donc constituer des estimations plutôt
prudentes, pour deux raisons : 1) certains plaisanciers ne veulent pas prendre le risque d’endommager leur
bateau ou leur hélice sans une certaine marge de sécurité; 2) de nombreuses marinas sont situées dans
des baies où le chenal qui mène aux rampes d’accès à l’eau s’envase, et, dans certains cas, la profondeur
près de la rampe n’est pas la plus faible que les plaisanciers aient à affronter pour atteindre les eaux libres.
En ce qui concerne les niveaux d’eau élevés, nous avons supposé que des journées de navigation étaient
perdues lorsque les quais fixes des marinas étaient inondés. Nous n’avons pas pris d’autre mesure, mais,
dans bon nombre de marinas, les bateaux doivent passer sous un pont pour atteindre les eaux libres et,
quand les niveaux inondent les quais, les bateaux plus gros ne peuvent passer sous ces ponts. Par ailleurs,
nous avons supposé que les plaisanciers qui utilisent les rampes de mise à l’eau et les quais privés
pouvaient naviguer sans problèmes quand les niveaux sont élevés, une hypothèse prudente que nous
avons retenue parce qu’il aurait était trop cher et trop compliqué d’obtenir les données. 
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L’hypothèse que les plaisanciers ne se déplacent pas dans une autre région lorsqu’il y a des problèmes de
niveaux d’eau est liée à ce qui précède; ainsi, lorsque certains niveaux bas ou élevés sont atteints, tous les
avantages de la navigation sont perdus. Nous pouvons l’avancer sans danger dans le cas des propriétaires
de quais privés dont les bateaux sont à l’eau à leurs sites et qui sont donc étroitement liés à ces sites.
Nous pouvons aussi l’affirmer avec certitude dans le cas des plaisanciers qui utilisent les marinas d’une
année à l’autre. Nous savons que parfois des plaisanciers utilisant les marinas ont dû trouver un site de
remplacement pour mettre leur bateau hors de l’eau (Boudier et Bibeault, 2001). La plupart des marinas et
des clubs de yachting exigent un paiement pour la location annuelle d’une rampe d’accès, qu’il faut acquitter
à l’avance; il est donc peu probable que les bateaux des plaisanciers soient mis hors de l’eau et déplacés
vers d’autres marinas (qui n’ont peut-être pas de rampes d’accès libres) à la mi-saison. Les plaisanciers
qui remorquent leur bateau par route et utilisent des rampes de mise à l’eau ont plus de flexibilité et peuvent
se déplacer vers d’autres installations lorsque les niveaux sont faibles. Ils peuvent toutefois perdre une
journée de navigation lorsqu’ils supposent qu’ils pourront mettre leur bateau à l’eau. Les niveaux d’eau
peuvent influer de la même façon sur les installations situées à proximité de rampes de mise à l’eau. 

Le nombre total de journées de navigation utilisé pour calculer l’indicateur de performance était la somme
des journées navigables en 2002 plus les estimations des plaisanciers sur le nombre de journées
supplémentaires par mois où ils auraient navigué si les niveaux avaient été suffisants. Vu la nature
hypothétique de l’estimation des journées supplémentaires navigables, il est possible que les plaisanciers
n’auraient pas navigué tous ces jours. Mais comme nous leur demandions après coup ce qu’ils auraient
fait, nous sommes assez certains que le nombre de jours de navigation était restreint par les niveaux d’eau
et que l’estimation des journées de navigation supplémentaires est sensiblement exacte. La tendance des
estimations de journées supplémentaires faites par les plaisanciers suit les variations temporelles typiques
des niveaux d’eau, ce qui appuie encore ces estimations : quelques jours perdus au printemps en raison
des niveaux élevés, aucun jour perdu en été et un nombre plus important de jours perdu en automne en
raison de faibles niveaux. L’estimation des journées totales de navigation utilisée pour calculer l’indicateur
de performance n’est donc pas restreint par les niveaux d’eau. 

À la fin de l’automne 2002, on a demandé aux plaisanciers de se souvenir du nombre de jours par mois où
ils avaient navigué sur le lac Ontario ou le fleuve Saint-Laurent en 2002 jusque-là. Deux biais pourraient
avoir eu un effet sur leurs réponses. L’un d’eux est la déviation systématique des réponses : les répondants
pouvaient être des plaisanciers plus actifs (naviguant un plus grand nombre de journées) que les non
répondants. Nous avons constaté que c’était le cas lorsque nous avons comparé les réponses de répondants
avec celles des non-répondants à une question d’entrevue de présélection concernant le nombre de journées
naviguées jusque-là en 2002. Nous avons tenu compte de ce biais en réduisant l’estimation du nombre total
de journées naviguées de 4,7 %. Le second biais est le biais de l’efficacité de la mémoire. Les répondants
pourraient avoir de la difficulté à se souvenir exactement du nombre de jours navigués chaque mois en
2002 jusqu’à l’automne de cette année-là. Des études précédentes ont montré une tendance générale à
surestimer la participation (Connelly et coll., 2000). Bien que nous ayons essayé de réduire ce biais en
envoyant les questionnaires le plus vite possible à la fin de la saison de navigation, nous croyons qu’il est
probable que le nombre soit quelque peu surestimé.

Nous n’avons supposé aucune substitution temporelle des journées de navigation, autrement dit nous
n’avons pas supposé que les plaisanciers faisant face à des problèmes de niveaux d’eau iraient tout
simplement naviguer plus tard au cours de l’année une fois ces problèmes résolus. La substitution est
possible dans une certaine mesure pour les plaisanciers résidents, tels que les propriétaires de quais
privés, quand les niveaux d’eau sont élevés. La plupart des activités de navigation sont toutefois liées au
tourisme. Vraisemblablement, les plaisanciers touristes se rendront compte qu’il y a un problème de
niveau seulement lorsqu’ils arriveront à destination. Ainsi, leurs excursions et journées de navigation sont
perdues. Dans le cas de faibles niveaux, les problèmes s’aggravent à la fin de l’été et à l’automne, lorsque
l’eau continue à diminuer graduellement. Les journées de navigation perdues à des moments précis de la
fin de l’été et à l’automne ont très peu de chance d’être reprises plus tard dans l’année.
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Il est possible que les répondants aient un peu gonflé les données (p. ex. le nombre de journées de navigation,
les dépenses) pour des raisons stratégiques, car nous avions dit aux plaisanciers que les renseignements
qu’ils fourniraient permettraient à la CMI de gérer les niveaux d’eau. Cependant, nous avions formulé avec
soin la lettre de présentation et le message sur la face intérieure de la couverture du questionnaire. Nous
indiquions aux répondants quel était l’objectif général de l’étude et les encouragions à participer, en évitant
de laisser entendre que la navigation de plaisance est en concurrence avec d’autres secteurs d’activité ou
que d’indiquer une grande utilisation et des dépenses importantes pourrait servir leur intérêt. Nous croyons
que ce biais a été minimal. 

b. Limites des données; fongibilité des indicateurs de performance : Les limites des données brutes
sont traitées plus haut. Certaines hypothèses ou biais éventuels entraînent probablement de légères
surestimations, alors que d’autres hypothèses ou limites, particulièrement celles qui sont liées à l’échantillon,
sous-estiment la participation à la navigation et donc les avantages. Nous croyons que, tout bien pesé, 
nos estimations pèchent légèrement par prudence, mais que nous ne sous-estimons pas gravement les
avantages perdus.

L’indicateur de performance des avantages nets perdus est fondé sur les réponses relatives à la volonté de
payer fournies par les plaisanciers. Il s’agit de la mesure conceptuellement correcte pour comparer les
avantages nets perdus de la navigation de plaisance avec les avantages nets perdus d’autres secteurs. 
En raison de sa nature hypothétique, elle est parfois critiquée. Cependant, nous avons utilisé des méthodes
généralement approuvées par des économistes dans le domaine des ressources et les chercheurs de
l’enquête pour obtenir les estimations les plus valides possibles. Nous avons d’abord défini et éliminé les
estimations aberrantes. Ensuite, nous avons demandé aux plaisanciers s’ils avaient fourni des estimations
gonflées de leur volonté de payer afin de rehausser la valeur (surplus des consommateurs) de la navigation
de plaisance. Ceux qui ont répondu oui se sont vu attribuer la valeur moyenne fournie par d’autres
plaisanciers (qui était, en moyenne, réduite) plutôt que la valeur qu’ils ont donnée.

Compte tenu des divers plans de niveaux d’eau et du classement possible de ces plans, nous croyons
improbable que la modification de ces hypothèses aurait un effet sur le classement des plans en matière 
de navigation de plaisance. Modifier les hypothèses pourrait avoir un effet sur la proportion de la perte
pour la navigation de plaisance par rapport à d’autres intérêts. 

3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

Des 178 millions de dollars dépensés au total du côté des États-Unis, 68 millions de dollars sont des
dépenses liées au tourisme (par des plaisanciers vivant à l’extérieur des quatre regroupements de comtés
le long de la frontière de l’État de New York pour ces eaux). Compte tenu des effets indirects, ces dépenses
liées au tourisme ont donné lieu à un extrant total de 96 millions de dollars et à 1 380 emplois équivalent
temps plein (Connelly et coll., à l’étude). Selon une enquête nationale canadienne, chaque dollar dépensé
(dépenses directes, importation nette) a permis d’ajouter 1,50 $ en dépenses indirectes et provoquées. 
Les activités touristiques n’ont pas été mesurées au Canada, mais les régions de Toronto et de Montréal
génèrent une importante activité économique liée à la navigation de plaisance (p. ex. les bateaux d’excursion).
Ainsi, les chiffres fournis par 14 des 27 exploitants de services d’excursion en bateau avec lesquels nous
avons communiqué ont permis d’estimer à 727 000 $ les pertes de recettes dues aux niveaux d’eau de
1998 à 2002 (Gardner Pinfold Consulting, 2003). 

On a mené, à l’aide d’IMPLAN, une analyse des retombées économiques régionales afin d’étudier quelles
retombées attribuables à la navigation de plaisance dans les sous-régions de l’État de New York provenaient
des nouvelles dépenses faites par les plaisanciers qui ne résidaient pas dans chacune des sous-régions.
Les quatre sous-régions, d’ouest en est, sont les suivantes : comté de Niagara (classé comme faisant
partie de la Région statistique métropolitaine [RSM] de Buffalo), comtés de Orleans-Monroe-Wayne (une
grande partie de la RSM de Rochester), comtés de Cayuga-Oswego (le Comté de Oswego fait partie de la
RSM de Syracuse) et les comtés de Jefferson-St. Lawrence, qui ne font pas partie d’une RSM.
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Les impacts sur les ventes ou extrants et les impacts sur l’emploi provenant des dépenses faites par les
plaisanciers sont présentés au tableau B-3. Plus de la moitié de toutes les dépenses liées au tourisme
faites dans l’ensemble de la zone d’étude l’ont été dans la région des comtés de Jefferson-St. Lawrence
(nord-est du lac Ontario–fleuve Saint-Laurent) et environ les deux tiers d’une combinaison des impacts
indirects et provoqués sur l’emploi se sont faits sentir dans cette région. Aux États-Unis, cette sous-région
est la plus dépendante du tourisme lié à la navigation de plaisance et serait probablement la plus touchée
si un nombre important de journées de navigation était perdu en raison de niveaux d’eau élevés ou faibles.

L’impact sur les ventes par journée de navigation a été calculé pour faciliter l’élaboration d’un indicateur de
performance supplémentaire sur les relations entre les impacts et les niveaux d’eau et sur les retombées
économiques régionales. En raison 1) de la façon dont l’échantillon de plaisanciers a été prélevé, 2) des
divers tronçons du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent et 3) de la similarité des données sur les
retombées économiques pour le secteur centre-ouest du lac Ontario, nous avons regroupé les trois sous-
régions de l’ouest pour arriver à ces estimations. Comme dans le cas des dépenses directes, les impacts
sur l’ensemble des ventes par journée de navigation sont supérieurs (plus de 119 $ par jour) dans la partie
est du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent. 

Nous présentons ci-dessous des points saillants du tableau B-3, accompagnés de notes explicatives :

1. La majeure partie des retombées économiques (65 % des ventes et 59 % des emplois) créées par les
dépenses des plaisanciers l’ont été dans la sous-région est du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent.
Cette sous-région possède quantité de ressources panoramiques et récréatives, et le tourisme y a
toujours été très important (Connelly et Brown, 1988).

2. Les multiplicateurs d’extrants globaux (totaux/directs) sont assez uniformes dans les quatre sous-régions
et leur ampleur est modérée, allant de 1,37 pour Cayuga-Oswego à 1,49 pour Orleans-Monroe-Wayne.
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Tableau B-3 :  Estimations des extrants et des emplois créés par les dépenses des plaisanciers
sur la partie new yorkaise du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent en 2002, 
par région littorale

Secteur littoral d’impact Directs Indirects Provoqués Totaux
Impacts globaux des ventes (milliers de dollars US)

Niagara 2 048 $ 438 $ 432 $ 2 919 $
Orleans-Monroe-Wayne  1 537 $ 347 $ 402 $ 2 286 $
Cayuga-Oswego  20 496 $ 3 172 $ 4 503 $ 28 171 $
Jefferson-St. Lawrence 43 464 $ 11 841 $ 7 749 $ 63 055 $
Total 67 545 $ 15 798 $ 13 087 $         96 431 $

Impacts des ventes par journée de navigation
À l’échelle de la région 51,95 $ 12,15 $ 10,06 $ 74,16 $
Niagara à Oswego 31,24 $ 5,13 $ 6,92 $ 43,30 $ 
Jefferson-St. Lawrence 82,33 $ 22,43 $ 14,68 $ 119,44 $

Impacts globaux sur l’emploi (emplois équivalent temps plein)1

Niagara 35,3 4,1 5,4 48,7
Orleans-Monroe-Wayne 25,2 2,9 4,2 32,3
Cayuga-Oswego 392,2 30,5 58,0 480,7
Jefferson-St. Lawrence  597,1 124,9 97,0 819,0
Total 1 049,8 162,4 164,6 1 380,7

1  Les emplois définis par IMPLAN ont été convertis en emplois équivalent temps plein (40 heures par semaine) à
l’aide des données du Bureau of Labor Statistics. D’après ces données, l’emploi caractéristique dans le commerce
du détail et en hébergement est d’environ 30,8 heures par semaine. Les données d’IMPLAN ont ainsi été pondérées
par un facteur de 0,77 pour parvenir à des estimations en équivalents temps plein.



4.  Principales conditions de base
La navigation de plaisance est sensible aux conditions économiques, mais ceci s’applique probablement
plus à l’achat de nouvelles embarcations et au type de bateau acheté qu’à la pratique de la navigation en
tant que telle. Un ralentissement économique prolongé ou une augmentation substantielle du prix des
carburants pourraient rabaisser la demande croissante de plus grands bateaux à moteur et de nouveaux
bateaux, mais il est probable que ces conditions n’auraient pas une grande influence sur la pratique de la
navigation de plaisance. Cette hypothèse se base sur l’expérience vécue dans les années 1970; la demande
pour la navigation de plaisance n’a pas été réestimée à la lumière des récentes augmentations du prix du
pétrole et de l’essence. Pendant la crise énergétique des années 1970, les gens économisaient l’essence 
et faisaient moins de longs voyages, mais ont continué à naviguer.

5.  Principales tendances
En raison du prix des nouveaux bateaux, la navigation de plaisance connaît des fluctuations à court terme
qui reflètent l’état général de l’économie. Ainsi, nous assistons à une hausse des ventes depuis l’automne
2003, après une période de stagnation. Sur une durée plus longue toutefois, la navigation de plaisance a
pris de l’expansion et la taille des embarcations a augmenté. Les enquêtes montrent une croissance d’environ
10 % du nombre de plaisanciers entre 1994 et 2002, et le U.S. Forest Service, qui fait des prévisions à long
terme pour un certain nombre d’activités récréatives, prévoit une augmentation de 21 % de la navigation
de plaisance de 1995 à 2006. Dans la région du Québec, le nombre d’embarcations (de tous types) s’est
accru de 22 % de 1995 à 2000, les plus fortes augmentations touchant les bateaux à moteur de moins de
6 mètres (20 pieds) (26 %) et les chaloupes (22 %) (Pêches et Océans Canada, 2004). Le nombre de
voiliers de plus de 6 mètres (20 pieds) a aussi augmenté de 12 %. Sur le bas Saint-Laurent, entre 1995 et
2002, l’utilisation d’embarcations à moteur et de chaloupes a augmenté, mais l’utilisation de voiliers a
diminué (Duchesne et coll., 2004). Bien que ce soit difficile à prévoir avec précision, il est probable que le
nombre de bateaux naviguant sur le Saint-Laurent (sur son cours inférieur tout au moins) augmentera
dans les prochaines années. 

Aux États-Unis, la puissance moyenne des bateaux à moteur est passée de 65 CV en 1985 à 86 CV en 2002,
et le Canada connaît probablement la même tendance. De plus, les années 1990 ont vu l’émergence des
embarcations à haute performance appelées « cigarette boats » qui se déplacent à une centaine de
kilomètres par heure (plus de 60 mi/h) sur le bas Saint-Laurent. La lente expansion de la navigation de
plaisance devrait continuer, accompagnée d’une tendance vers des embarcations légèrement plus grandes
dans les zones où les niveaux d’eau sont plus élevés. Le tirant d’eau de ces plus gros bateaux sera, en
moyenne, légèrement plus fort, ce qui signifie que les bas niveaux d’eau poseront un problème croissant,
mais qui se développera graduellement. Au cours des 15 dernières années, les motomarines ont fait leur
apparition, et le nombre d’usagers s’est accru considérablement. Toutefois, les niveaux d’eau ont moins
d’incidence sur ce type de navigation de plaisance. 

6.  Conséquences attendues des changements dans la régularisation
D’après l’expérience passée, les plaisanciers sont fidèles à leur activité. Au cours des périodes de difficultés
économiques ou lorsque le prix du carburant est plus élevé, ils modifient la manière dont ils pratiquent leur
activité, mais ils ne remplacent pas la navigation de plaisance par d’autres activités de plein air. On peut
donc difficilement imaginer un scénario où les plaisanciers seraient moins nombreux à l’avenir. Les niveaux
d’eau demeureront donc une préoccupation majeure pour eux. Les exploitants de marina pourraient adopter
des mesures d’adaptation qui remédieraient (en partie) au problème des niveaux, mais les aspects de
sécurité et de sensibilisation/formation des plaisanciers demeureront importants (c.-à-d. le développement
de leur habilité à naviguer dans des conditions défavorables liées au climat et aux niveaux d’eau). 
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7.  Comportements adaptatifs
De nombreuses marinas se sont adaptées à des niveaux d’eau fluctuant à la hausse en aménageant des
quais flottants. Pour cette raison, les niveaux d’eau élevés présentent un problème moins grave pour la
navigation de plaisance que les bas niveaux. Certaines marinas plus petites, toutefois, n’ont pas encore fait
la dépense d’installer ces quais. Il est plus difficile aux marinas de s’adapter à de faibles niveaux d’eau : 
si les bas niveaux se généralisent, il n’existe pas de solution évidente; s’il surviennent ponctuellement, il
faut procéder à un dragage, opération qui peut prendre un an ou deux, vu son coût et la difficulté d’obtenir
les permis nécessaires. Les amateurs de pêche ou de ski nautique peuvent s’adapter avec le temps en
transportant leurs petites embarcations dans une rivière ou un lac intérieur. Cela dit, de nombreux
plaisanciers ont un attachement particulier pour le lac Ontario ou le fleuve Saint-Laurent, parce qu’ils y
possèdent une propriété riveraine ou pour d’autres raisons.  

Sur une période de plusieurs années, les plaisanciers pourraient s’adapter à des conditions de basses eaux
en achetant des embarcations plus petites avec un tirant d’eau plus faible. À court terme, ils pratiqueraient
probablement leur activité moins souvent, ne fréquentant les plans d’eau que tard au printemps et au début
de l’été lorsque les niveaux sont à leur plus haut. Les propriétaires de marina disposent d’une moins
grande marge de manœuvre. Nous croyons qu’une période de trois années de niveaux d’eau trop bas
pourrait entraîner la fermeture du quart sinon du tiers des marinas (d’après une enquête approfondie, mais
d’une étendue limitée, de Boudier et Bibeault, 2001).

8.  Évaluation des risques et analyse de sensibilité
(Voir aussi la section « Comportements adaptatifs » ci-dessus) Le principal risque que nous avons identifié
est associé aux niveaux d’eau qui descendent sous les niveaux critiques des courbes niveaux-dommages.
Les niveaux d’eau suffisamment bas pour entraîner des pertes importantes d’avantages ont un impact
légèrement différent sur trois segments de la navigation de plaisance : les utilisateurs de marinas, les
utilisateurs de rampes de mises à l’eau et les propriétaires de quais privés. Les bateaux de grande taille se
trouvent en général dans les marinas. Les faibles niveaux d’eau se produisant pendant la saison de
navigation peuvent empêcher les utilisateurs de marinas de naviguer. Si on prévoit des niveaux peu élevés
à l’automne, il se peut que les marinas doivent haler les embarcations hors de l’eau plus tôt, ce qui
raccourcirait la saison de navigation et menacerait la viabilité économique de ces entreprises. Les utilisateurs
de rampes de mise à l’eau bénéficient d’une plus grande marge de manœuvre. Si le manque d’eau est très
localisé, qu’il touche une rampe de mise à l’eau, les plaisanciers peuvent sans doute utiliser une autre
rampe ou mettre leur embarcation à l’eau dans une marina. En revanche, s’il se généralise, ces plaisanciers
pourraient se déplacer vers d’autres plans d’eau (p. ex. le lac Champlain, les Finger Lakes dans l’État de
New York, le lac Saint-François (régularisé) au Québec). Quant aux usagers de quais privés, à court terme,
ils perdraient probablement des occasions de naviguer, étant donné que leurs embarcations sont stationnées
à leur résidence principale ou secondaire et qu’il leur est plus difficile de chercher d’autres endroits où
pratiquer cette activité. Par ailleurs, en période de basses ou de hautes eaux, les médias exagèrent souvent
la situation, ou alors omettent de signaler que des niveaux généralement convenables pour la navigation de
plaisance se sont rétablis. Résultat : beaucoup de plaisanciers restent à la maison, ce qui fait augmenter
l’impact économique, par rapport à celui qu’on obtiendrait en estimant le nombre de jours de navigation
perdus strictement à partir des niveaux d’eau non sécuritaires. 

La plupart des facteurs d’incertitude de nos estimations influencent l’ordre de grandeur des montants en
dollars sur les courbes niveaux-dommages, mais non les profils de variation saisonnière et les formes
générales des courbes. Ces facteurs peuvent donc jouer sur l’appréciation de la disproportion des pertes,
mais il est peu probable qu’ils modifient le classement des plans. Ainsi, toute autre analyse de sensibilité
devrait être concentrée sur les facteurs qui modifient le profil de variation saisonnière des courbes, 
c’est-à-dire dans quelle mesure les plaisanciers feraient plus d’excursions à la fin de l’été et à l’automne 
si les niveaux d’eau étaient convenables. 
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C.  Résumé du Groupe de travail technique sur les processus littoraux

Objectifs
Le Groupe de travail technique (GTT) sur les processus littoraux a évalué les impacts que des
changements dans les niveaux d’eau du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent auraient sur la présence
humaine le long des rives. Des facteurs autres que les niveaux d’eau par temps calme influencent
beaucoup les impacts subis par les zones riveraines; ces facteurs varient considérablement d’une région à
l’autre. Dans le lac Ontario, les vagues induites par le vent et les changements de niveaux causés par le
vent (houle) jouent grandement sur le degré de dommages. Ces facteurs prennent beaucoup moins
d’importance le long du Saint-Laurent, quoique les vagues induites par le vent soient importantes dans
certaines zones telles que le lac St. Lawrence. Sur les tronçons du fleuve situés en aval de Montréal, les
vagues générées par les navires de passage exercent une influence majeure sur les processus littoraux.

Méthodes de collecte de données et d’évaluation
Il est apparu évident dès le début de l’étude qu’il vaudrait mieux appliquer plus d’une méthode d’évaluation.
Les différences dans les caractéristiques physiques, les processus littoraux et la disponibilité des données
nous ont amené à élaborer deux approches : une pour le lac Ontario et la portion du fleuve en amont du
barrage de régularisation de Cornwall-Massena et une seconde pour le fleuve entre Cornwall-Massena et la
limite aval de l’étude, Trois-Rivières. 

Lac Ontario et haut Saint-Laurent
Le GTT a passé en revue les approches de modélisation utilisées à des fins semblables lors d’études
précédentes. Le modèle informatique du Système de prévision des crues et de l’érosion (SPCE) créé en
1997 par W.F. Baird and Associates, Ltd. sous contrat avec le United States Army Corps of Engineers
(USACE) dans le cadre de l’étude Lake Michigan Potential Damages Study (USACE, 1999), a été sélectionné
pour servir de base à la procédure d’évaluation du lac Ontario et du cours supérieur du fleuve. Ce modèle 
a été adapté et amélioré pour satisfaire les besoins spécifiques de l’étude. 

Les données spatiales et temporelles existantes ont été rassemblées pour l’étude. La collecte et l’élaboration
de nouvelles données ont permis de combler plusieurs lacunes importantes. Un ordinateur spécialisé, le
Coastal Data Server ou serveur de données sur le littoral, a été configuré pour entreposer ces masses de
données. Le GTT sur les besoins communs de données nous a fourni des mesures de profondeur du lac
(bathymétrie), des relevés d’élévation des terres émergées (topographie) et des orthophotographies des
conditions actuelles du littoral (voir cette section pour plus d’information). On a rassemblé les données 
sur les parcelles de terrain et les propriétés dans les comtés américains et les municipalités régionales
canadiennes, là où elles étaient disponibles. Le GTT sur les processus littoraux a rassemblé les données
pour la classification des rives en divisant le littoral en sections de 1 km de longueur autour du lac Ontario
et le long du haut Saint-Laurent; ces données comprennent des détails sur le type géomorphologique du
rivage, la géologie dans les environs des rives et la qualité des ouvrages existants de protection des rives.
D’anciennes photographies aériennes ont servi à documenter les conditions du littoral et du fleuve depuis
les années 1930 environ jusqu’à aujourd’hui. Les données historiques sur les taux de recul ont été compilées
par le GTT sur les processus littoraux, qui s’est fondé sur l’information existante, telle que l’information sur
les inondations passées. Des données sur les niveaux d’eau mesurées toutes les heures à des stations
hydrométriques placées dans le lac et le fleuve ont été compilées dans le MVC. Des séries chronologiques
de la vitesse et de la direction des vents ont été obtenues par prédiction a posteriori à partir des données
des 40 dernières années; elles ont servi à élaborer une base de données sur l’énergie des vagues. Le Great
Lakes Environmental Research Laboratory de la National Oceanic and Atmospheric Administration a
compilé des données historiques sur le couvert de glace du lac Ontario. Le serveur de données sur le
littoral contient 120 gigaoctets d’informations numériques qui servent au processus décisionnel. 
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Bas Saint-Laurent
Les eaux situées en aval du barrage de régularisation se différencient de la portion amont de la zone
étudiée par les influences du flux des rivières, les sillages des navires et la réponse du littoral, surtout
composé d’argiles marines. 

On a réuni dans une banque de données située dans les bureaux d’Environnement Canada à Sainte-Foy, 
au Québec, une vaste collection de données numériques – données de bathymétrie, de topographie et de
débit; photographies aériennes et bases de données sur l’utilisation des terres et les processus d’érosion.
Cette collection a servi d’assise à l’analyse des indicateurs de performance pour le bas Saint-Laurent. 

Pacific International Engineering a réalisé la modélisation informatisée à l’échelle régionale des rives du bas
Saint-Laurent – depuis Cornwall, en Ontario, jusqu’à Trois-Rivières, au Québec – pour qu’on comprenne
bien l’importance relative des courants des rivières, des vagues induites par le vent et des sillages des
navires et la façon dont ces facteurs interagissent avec les niveaux d’eau (Pacific International Engineering,
mars 2004). Ce travail a permis d’élaborer des outils de prédiction simplifiés de l’érosion et d’évaluer les
impacts économiques. 

En ce qui touche les inondations, Environnement Canada (Région du Québec) a dressé des courbes
niveaux-dommages pour 42 municipalités du bas Saint-Laurent, de Cornwall à Trois-Rivières. Ces courbes
se basent sur les données relatives aux parcelles et à l’évaluation des propriétés touchées et sur un modèle
numérique à haute résolution des élévations créé par le GTT sur les besoins communs de données pour le
GTT sur les processus littoraux (voir cette section).

Indicateurs de performance 
Lac Ontario et haut Saint-Laurent
Les impacts des fluctuations des niveaux d’eau sur les collectivités riveraines du lac Ontario et du haut
Saint-Laurent ont été catégorisés selon trois indicateurs de performance principaux : les inondations,
l’érosion littorale des terrains bâtis et l’entretien des ouvrages existants de protection des rives. Le GTT 
sur les processus littoraux a également considéré comme indicateurs de performance possibles le bilan
sédimentaire, l’accès aux plages, ainsi que les cordons littoraux et les dunes. 

Inondations
Sur les bords du lac Ontario et du haut Saint-Laurent, plus de 3 000 parcelles de terrain se trouvent 
à une altitude de moins de 76,2 m (250 pi) et pourraient être exposées aux inondations. Les inondations
endommagent ces biens riverains en général durant les périodes de hautes eaux et les fortes tempêtes.
L’indicateur de performance des inondations pour le lac Ontario quantifie les impacts attribuables à l’inondation
des ouvrages et à la force des vagues frappant les bâtiments. Les calculs des dommages économiques ont
été effectués pour chaque parcelle à risque. L’algorithme de l’indicateur a été élaboré, testé, étalonné et
vérifié dans le système SPCE (Système de prévision des crues et de l’érosion). Cet algorithme est appliqué
à toute la base de données des parcelles pour la durée d’une simulation dans le MVC, soit généralement
101 années. Il faut cependant noter que la base de données des vagues a été construite avec 40 années de
données à partir desquelles une prédiction statistique a posteriori a permis d’obtenir une représentation de
la période de simulation de 101 années. Une analyse a déterminé que cela pouvait influencer de façon
significative les résultats des plans, car la nature aléatoire des vagues implique qu’un plan qui cause des
changements de niveaux pourrait permettre d’éviter ou au contraire d’augmenter les dommages selon la
série des vagues. Pour étudier le problème, on a généré par des méthodes statistiques un certain nombre
de séries de vagues en prenant pour base le maximum du maximum du quart de mois, la moyenne des
maxima et la valeur située à 1 ou 2 écarts-types du maximum. Les résultats ont pu être testés pour toutes
ces séries. En utilisant cette méthode, on a déterminé que le 1er écart-type donnait probablement la
représentation de série de vagues qui pouvait le mieux permettre d’éviter une sous-estimation des chiffres.
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On a utilisé les données sur les vagues obtenues par une prévision a posteriori basée sur 40 années de
données dans les analyses stochastiques de 50 000 années, étant donné que le nombre même de
combinaisons possibles de niveaux et de vagues écarterait tout biais dans les données. Pour plus
d’informations sur l’indicateur de performance des inondations, consultez le rapport Flooding Performance
Indicator: Methodology and Shared Vision Model Application (Baird, 2004a). 

Érosion des terrains bâtis non protégés 
L’érosion des rives et les impacts économiques qui y sont associés ont été calculés pour les parcelles
individuelles autour du lac Ontario et sur le haut Saint-Laurent. L’algorithme de l’indicateur de performance
de l’érosion se base principalement sur les taux moyens de recul des rives et l’énergie des vagues.
L’équation d’érosion est appliquée à toutes les sections de 1 km de longueur en bordure du lac et du fleuve
qui présentent un recul des rives à long terme. Si le littoral ne s’érode pas ou montre une tendance à long
terme à l’accrétion, la fonction ne lui est pas appliquée. 

Une fois que le degré de recul du littoral a été calculé pour une section de berge et un plan de régularisation
donnés, on applique la seconde composante de l’indicateur de performance de l’érosion, c’est-à-dire le
calcul des impacts économiques. Les calculs sont effectués seulement pour les terrains bâtis (aménagés)
non protégés; ils se basent sur le coût et le moment de la construction des ouvrages de protection des
rives nécessaires pour préserver la valeur d’un bâtiment. Cette approche a été révisée et approuvée par les
conseillers économiques qui ont convenu de fixer comme maximum à la valeur des dommages le coût de
la construction d’ouvrages de protection des rives; il s’agit là en effet de la réponse raisonnable au problème,
plus raisonnable que de laisser l’érosion progresser jusqu’au point où le bâtiment perd toute valeur. Pour
les besoins de l’évaluation, on a supposé que le propriétaire riverain laisserait l’érosion faire son oeuvre
jusqu’à ce que la distance minimale entre la maison et la berge en voie d’érosion soit de 10 m (32,8 pi). 
La figure C-1 illustre la manière dont l’indicateur de l’érosion est appliqué. 

Pour comparer les plans, on détermine le moment auquel un propriétaire riverain serait obligé de construire
un ouvrage de protection sous le régime du Plan 1958-DD avec le moment où il devrait le faire sous le
régime d’un autre plan; le calcul des impacts économiques s’effectue en actualisant les dommages futurs,
de sorte que plus tard le dommage se produit, moins il est important. Pour plus d’informations sur
l’indicateur de performance de l’érosion, consultez le rapport Erosion Performance Indicator: Methodology
and Shared Vision Model Application (Baird, 2004b).

Le tableau C-1 donne les coûts unitaires pour la construction de nouveaux ouvrages de protection des
rives, tels qu’utilisés pour calculer l’indicateur de performance de l’érosion. 
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Figure C-1 :  Conceptualisation de l’indicateur de performance de l’érosion
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Entretien des ouvrages de protection des rives 
Des ouvrages de protection des rives défendent déjà une forte proportion des terrains riverains exposés à
des risques d’inondation et d’érosion autour du lac Ontario. D’après la base de données sur les parcelles,
environ la moitié du littoral a été renforcée par des remblais et des murs de soutènement de bonne qualité.
Aux fins de l’évaluation des nouveaux plans de régularisation, on tient pour acquis que ces ouvrages sont
stables, feront l’objet d’entretien et continueront à assurer une protection efficace contre l’érosion. Si
toutefois un plan de régularisation avait comme résultat des niveaux d’eau considérablement plus élevés,
les ouvrage existants, qui ont été conçus en fonction des niveaux d’eau connus depuis les années 1960, en
souffriraient. L’indicateur de performance pour les ouvrages de protection existants quantifie les impacts
des plans de régularisation proposés sur les ouvrages qui défendent bien actuellement les rives du lac
Ontario et du fleuve Saint-Laurent contre l’érosion. 

Les trois principaux types de défaillances qui nécessitent une réparation importante ou un remplacement
complet et qu’on considère dans l’IP d’entretien des ouvrages de protection des rives sont les suivants : 
• Défaillances dues au vieillissement : dégradation des matériaux, tels que le béton ou les pierres de taille; 
• Défaillances dues au déversement : occasionnées par les vagues qui passent par-dessus l’ouvrage

pendant les tempêtes (défaillances en réponse à un événement);
• Défaillances dues à l’érosion verticale : processus cumulatif se produisant au pied de l’ouvrage.

Les défaillances dues à l’âge des ouvrages sont indépendantes des niveaux du lac. En revanche, le volume
d’eau qui passe par-dessus un ouvrage pendant une tempête est très sensible aux niveaux. À la figure C-2,
la hauteur de la crête du mur de béton a été décidée en fonction du niveau du lac et de la hauteur des
vagues qui prévalaient au moment de la conception de l’ouvrage. Si ces valeurs sont dépassées pendant
une tempête, le mur peut céder ou nécessiter de gros travaux de réparation. Aux fins de l’évaluation d’un
plan de régularisation, l’indicateur de l’entretien des ouvrages de protection se fonde sur l’examen de
l’hydrogramme à la recherche d’événements pluvio-hydrologiques qui causeraient des dommages
importants aux ouvrages ou leur défaillance. 
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Unité de rivage Coût d’un ouvrage de protection ($/m) Coût d’un ouvrage de protection ($/pi)

Comté de Cayuga 2 168 661
MR de Durham 2 012 613
Frontenac 2 432 741
MR de Halton 2 432 741
MR de Hamilton 2 432 741
Hastings 2 012 613
Comté de Jefferson 2 488 759
Leeds 2 134 651
Lennox 2 432 741
Comté de Monroe 1 933 589
Comté de Niagara 1 889 576
MR de Niagara 2 070 631
MR de Northumberland 2 012 613
Comté d’Orleans 1 889 576
Comté d’Oswego 2 168 661
MR de Peel 2 048 624
Prince Edward 2 012 613
Comté de St. Lawrence 2 134 651
Stormont 2 134 651
Toronto 2 048 624
Comté de Wayne 1 933 589



L’érosion verticale du lit du lac, autre type commun de défaillance des ouvrages de protection des rives, est
sensible aux niveaux d’eau. Par exemple, si le niveau du lac est faible et que la ligne de l’eau se trouve à
distance de la base de l’ouvrage, ce dernier ne subira pas d’affouillement. À l’inverse, en période de niveaux
d’eau très élevés, la plus grande partie de l’énergie des vagues se dissipera sur la paroi de l’ouvrage ou
débordera par-dessus. En conséquence, le degré d’érosion verticale dépend étroitement des niveaux du lac.
La figure C-3 montre un ouvrage de protection des rives qui pourrait s’affaisser si l’affouillement s’intensifie.

L’érosion verticale joue aussi sur le coût de remplacement à la suite d’une défaillance due à l’âge ou à des
déversements. Si une érosion importante s’est produite pendant la période de simulation, la dépense à
engager sera augmentée puisqu’un plus grand ouvrage devra être construit étant donné une plus grande
profondeur au pied de l’ouvrage. Pour d’autres informations sur les indicateurs de performance de la
protection des rives, voir Shore Protection Maintenance Performance Indicator: Methodology and Shared
Vision Model Application (Baird, 2004c).

Bilan sédimentaire
On a élaboré un indicateur du bilan sédimentaire pour mesurer la relation entre le recul des rives et les
environnements de cordons littoraux et de dunes. Les falaises riveraines du lac Ontario s’érodent depuis
des milliers d’années. Cette érosion laisse sable et gravier sur la zone littorale et approvisionne donc les
environnements de plages et de dunes qui entourent le lac. Sans érosion « de fond », il n’y aurait aucun
apport pour reconstituer ces environnements. À l’origine, le GTT croyait qu’il faudrait évaluer cette érosion
de fond; cependant, les conseillers économiques ont déterminé que les bilans sédimentaires ne devraient
pas faire partie de l’analyse économique puisque les processus d’érosion, de transport et de dépôt sont
dynamiques et évoluent avec le temps. L’accrétion de la plage peut être une étape finale du processus de
transport ou une étape intermédiaire, auquel cas la plage ainsi créée sera encore soumise à des processus
d’érosion et de transport. L’accrétion de la plage n’est qu’une des conséquences économiques du transport
des sédiments et, bien qu’elle semble avoir des effets nets positifs, d’autres impacts sédimentaires, tels
que la perte initiale du matériel d’érosion et le dépôt de sédiments dans des chenaux et des ports,
semblent plutôt négatifs. Comme ces impacts négatifs ne sont pas mesurés, comptabiliser seulement
l’accrétion de la plage présenterait favorablement la sédimentation alors que l’impact global pourrait bien
être négatif. Après réflexion, on a jugé que les avantages nets de l’accrétion de la plage n’étaient pas très
grands comparés à d’autres mesures d’avantages nets. 
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Figure C-2 :  Schéma conceptuel d’un
ouvrage de protection 
des rives

Figure C-3 :  Exemple d’ouvrage de protection des
rives exposé à l’affouillement en période
de basses eaux
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Accès aux plages
On a développé l’indicateur de performance de l’accès aux plages afin de quantifier les impacts des niveaux
d’eau sur les plages notamment des parcs provinciaux et des parcs d’État. En période de hautes eaux, les
plages sont en partie submergées, ce qui réduit la surface disponible pour des activités de loisir. Dans deux
grands parcs (le parc provincial Sandbanks et le parc d’État Hamlin), on a mené une enquête sur le terrain
auprès des utilisateurs des plages. On a utilisé les résultats, ainsi que les données publiées sur les visites
aux plages et le comportement économique, pour quantifier l’impact des niveaux d’eau sur la fréquentation
des plages. On a élaboré une fonction économique pour déterminer les impacts des hautes et des basses
eaux du lac. Cependant, les conseillers économiques n’ont pas jugé que cet indicateur était suffisamment
rigoureux pour être comparé aux autres indicateurs de performance économique. Ils ont conseillé de ne
pas l’inclure dans l’analyse économique mais plutôt d’en faire état dans l’exposé contextuel.

Cordons littoraux et dunes
L’indicateur de performance des cordons littoraux et des dunes a été élaboré afin de quantifier les impacts
des niveaux d’eau sur les systèmes naturels de plages et de dunes, telles que les ensembles de cordons
littoraux qui protègent les terres humides. Les systèmes de dunes de sable, comme celles que l’on voit
dans la partie est du lac Ontario, sont sensibles aux hautes eaux et aux tempêtes. Toutefois, étant donné la
nature dynamique du système littoral, il était trop difficile de quantifier le transport de sable; il aurait fallu
des ressources considérables pour construire le modèle. En se fondant sur l’analyse des connaissances
existantes et de la documentation, on a donc mis au point des critères hydrologiques calqués, à toutes fins
pratiques, sur les critères d’érosion élaborés par le GTT sur les processus littoraux.

Bas Saint-Laurent
Nous avons élaboré des courbes niveaux-dommages pour les constructions existantes dans la plaine
inondable du Saint-Laurent, comme l’indique la figure C-4. Elles ont servi à calculer l’indicateur de
performance économique primaire relatif aux inondations ainsi que les montants des dommages
occasionnés aux bâtiments et à leur contenu par une inondation.

On a aussi élaboré des modèles et des fonctions numériques qui relient les données sur les dommages à
l’échelle municipale. Les îles de Sorel et les municipalités autour du lac Saint-Pierre sont de loin les endroits
les plus exposés aux dommages causés par des inondations. Dans le lac Saint-Louis, les municipalités les
plus à risque sont Beauharnois, Léry et Notre-Dame-de-l’Île-Perrot (Doyon et coll., 2004).

Le GTT sur les processus littoraux a décidé que l’indicateur de performance économique ne décrivait pas
pleinement les impacts d’une inondation sur les collectivités du bas Saint-Laurent et a donc établi certains
indicateurs sociaux pour le compléter et le mettre en contexte en quantifiant les aspects sociaux des

dommages. Cependant, tous ces
indicateurs ne témoignent que des
dommages directs. 

Les indicateurs de performance sociale
comprennent les mesures suivantes :
•   nombre de résidences inondées,
•   nombre de propriétés expropriées,
•   surface totale des terres inondées

(en hectares), par type d’utilisation, 
•   longueur totale des routes inondées

(en kilomètres), par type de route.
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Figure C-4 :  Courbes niveaux-dommages pour les
bâtiments de plain-pied situés dans la plaine
d’inondation du Saint-Laurent
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Érosion des terrains non protégés
On a calculé l’érosion le long du bas Saint-Laurent des terrains non protégés. Il y a très peu de terrains
bâtis non protégés qui sont soumis à l’érosion sur le bas Saint-Laurent. Les terres qui s’érodent sont
surtout situées sur des îles non bâties. Sur le lac, on n’a attribué aucune valeur à ces terres perdues, car
on a supposé qu’il y avait un gain ailleurs dans le système. Cela n’est pas nécessairement le cas le long du
fleuve, où les sédiments sont charriés vers l’océan. Cependant, deux importants facteurs ont joué un rôle
dans l’analyse. D’abord, la valeur économique des terrains perdus était si petite que la perte ne pouvait
influer sur le processus décisionnel lié à l’évaluation des plans. Deuxièmement, en fonction d’observations
sur le terrain et d’études de modélisation, on a déterminé que, dans de nombreux secteurs le long du bas
Saint-Laurent, l’érosion est surtout causée par le sillage des navires. Bien que les niveaux d’eau jouent un
rôle important dans les processus érosifs le long du fleuve, l’influence de la régularisation des débits
sortants du lac Ontario est moindre que celle des grandes fluctuations saisonnières des niveaux du fleuve
(Davies et MacDonald, 2004a).

Entretien des ouvrages de protection des rives
Environ la moitié des terres qui bordent le bas Saint-Laurent comportent des ouvrages de protection des
rives. Des analyses économiques prouvent que les coûts de ces ouvrages dépassent de beaucoup la valeur
économique des terres perdues par érosion. Les coûts d’entretien des ouvrages de protection des rives
sont calculés dans le Modèle du fleuve Saint-Laurent (MFSL), élaboré par Pacific International Ltd.
L’affouillement d’un ouvrage est déterminé par une série d’équations polynomiales dont les coefficients
varient selon le niveau de l’eau. On calcule l’élévation de crête nécessaire à partir des plus hauts maxima
au quart de mois sur une période mobile de dix ans. On combine ensuite ces maxima avec des données
sur le type et l’emplacement des ouvrages afin de calculer le changement du coût annuel équivalent
d’entretien des ouvrages de protection. On a entrepris une étude détaillée pour consigner les ouvrages de
protection individuels le long du bas Saint-Laurent. On a validé la modélisation de l’affouillement en
comparant le taux d’érosion verticale à celui de sites non protégés situés à proximité et affectés par l’érosion.
On a comparé les statistiques sur la fluctuation des niveaux d’eau utilisées pour déterminer l’élévation de
crête des ouvrages avec celles provenant de modèles plus détaillés (Davies et MacDonald, 2004a). 

Niveaux économiques de base
On évalue que 25 000 propriétés riveraines privées bordent le lac Ontario et le Saint-Laurent en amont du
barrage Moses-Saunders. Il y a trois composantes économiques de base à considérer : i) terrains bâtis sans
ouvrage de protection des rives, ii) terrains comportant un ouvrage de protection des rives et iii) terrains
exposés aux inondations. 

En ce qui concerne l’érosion, près de 2 700 terrains bâtis (comportant des immeubles résidentiels ou
commerciaux) recensés dans la base de données sur le littoral ne disposent pas actuellement d’ouvrages
de protection des rives et sont exposés aux dommages dus à l’érosion. La valeur estimée des bâtiments
situés sur ces terrains est de près de 300 millions de dollars US (sans compter la valeur foncière). Environ
5 000 terrains bâtis possèdent déjà des ouvrages de protection des rives de bonne qualité (niveau 1 ou 2).
La valeur des ouvrages est estimée à près de 500 millions de dollars US et la valeur des bâtiments qu’ils
protègent, à environ 1 milliard de dollars US (Baird, 2005b). L’ennui est que ces valeurs représentent le
capital immobilier et foncier et ne conviennent pas comme mesures de base, puisqu’on cherche à estimer
l’amplitude annuelle de l’activité économique.

Afin de fournir le bon contexte pour les dommages sur une année, il faut annualiser la valeur d’un immeuble.
Une façon standard de donner une mesure contextuelle, suggérée par les conseillers économiques, consiste
à utiliser l’amortissement de l’immeuble riverain. L’amortissement est une estimation du montant des
dépenses nécessaires pour conserver la valeur du parc immobilier. Il permet donc d’estimer la perte annuelle
d’investissements quel que soit le plan de régularisation. Si on prend le taux d’amortissement de 3,6 %
suggéré par les conseillers économiques, l’amortissement annuel du parc immobilier exposé à l’érosion de
300 millions de dollars US est d’environ 10,8 millions de dollars US. C’est ce dénominateur qu’il faudra
utiliser pour évaluer en pourcentage les avantages gagnés ou perdus par un plan donné par comparaison
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au Plan 1958-DD pour l’indicateur de performance de l’érosion. Dans le cas de l’érosion des terrains
protégés non bâtis sur le lac Ontario, le plan B+ a un avantage net de -0,17 million de dollars US par
rapport au Plan 1958-DD. Le pourcentage de dommages pour cet indicateur de performance serait donc : 
-0,17 million de dollars US divisé par 10,8 millions de dollars US, soit une perte de 2 %. 

Puisque la valeur des ouvrages de protection des rives augmentera à mesure que l’indicateur de
performance de l’érosion amènera de nouveaux ouvrages, il est difficile de séparer les niveaux
économiques de base de l’indicateur de l’entretien des ouvrages de protection des rives et de l’indicateur
de l’érosion. Toutefois, si on utilise seulement les terrains ayant un ouvrage de protection des rives, on
obtient une estimation prudente. En combinant la valeur des ouvrages de protection des rives avec la
valeur immobilière, on obtient une valeur totale d’investissement de 1,5 milliard de dollars US. Un taux
d’amortissement de 3,6 % produit un amortissement annuel d’environ 54 millions de dollars US, qu’il faut
utiliser comme valeur économique de base pour l’entretien des ouvrages de protection des rives du lac
Ontario. En d’autres termes, quel que soit le plan de régularisation en place, on estime que les
propriétaires dépenseront environ 54 millions de dollars annuellement pour conserver la valeur de leurs
biens. Les gains et les pertes associés à un plan de régularisation particulier pourront donc être mesurés
par rapport à cette valeur de base. 

En ce qui concerne les inondations des rives du lac Ontario, environ 2 400 terrains bâtis se trouvant à 
2,0 m ou moins d’élévation par rapport au zéro des cartes sont exposés. La valeur des bâtiments et de leur
contenu pour ces 2 400 terrains est estimée à 500 millions de dollars. Un taux de 3,6 % porte l’amortissement
estimatif à 18 millions de dollars US. Parmi les comtés évalués du haut Saint-Laurent (comtés de Jefferson
et de St. Lawrence), environ 600 terrains sont exposés à des risques d’inondation, ce qui représente une
valeur de 75 millions de dollars US pour les bâtiments et leur contenu. En appliquant un taux d’amortissement
de 3,6 %, on arrive à une valeur économique de base de 2,7 millions de dollars US. 

Le long du Saint-Laurent en aval du barrage Moses-Saunders, on dénombre environ 5 770 habitations
unifamiliales dans les limites de la plaine d’inondation centennale. Leur valeur estimée de 380 millions de
dollars US conduit à une valeur d’amortissement de 13,7 millions, qui servira de valeur économique de
base pour les dommages dus aux inondations en aval. Ainsi, la somme des coûts d’amortissement liés aux
inondations est de : 18,0 millions + 2,7 millions + 13,7 millions = 34,4 millions de dollars US. Comme
nous l’avons indiqué plus haut, les gains et les pertes associés à un plan de régularisation particulier
pourront être mesurés par rapport à cette valeur de base.

L’augmentation des coûts d’entretien des ouvrages de protection des rives en aval devrait être mesurée par
rapport à un amortissement de 200 millions de dollars à l’infrastructure des ouvrages de protection des
rives pour un niveau économique de base de 7,2 millions de dollars. 

Le tableau C-2 indique les niveaux économiques de base pour les indicateurs de performance des
processus littoraux, en millions de dollars US par an.

69Options en matière de gestion des niveaux et des débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent

AN
NE

XE
 2

Tableau C-2 :  Niveaux économiques de base des indicateurs de performance des processus
littoraux (en millions de dollars US)

PROCESSUS LITTORAUX Niveau économique de base

Ontario 82,8 $
Entretien des ouvrages de protection des rives 54,0 $
Érosion des parcelles aménagées non protégées 10,8 $
Inondations 18,0 $

haut Saint-Laurent 2,7 $
Inondations 2,7 $

Saint-Laurent 20,9 $
Inondations 13,7 $
Entretien des ouvrages de protection des rives 7,2 $



Importance de l’analyse stochastique
On a utilisé une série stochastique d’apports en eau sur 50 000 années afin de produire des estimations
fiables des dommages annuels moyens pour les indicateurs de performance des inondations dans le lac
Ontario et le bas Saint-Laurent. Dans l’analyse, chaque inondation a été étudiée de façon indépendante, et
la longue série d’apports donne une bonne représentation de la variation possible des niveaux d’eau pour
divers plans. Dans le cas des indicateurs de performance de l’érosion et de l’entretien des ouvrages de
protection des rives du lac Ontario, le calcul économique comporte une série chronologique dépendante,
puisqu’il faut mesurer l’érosion ou l’affouillement le long d’une section du littoral au fil du temps. Les
conseillers économiques ont recommandé que la capacité d’un plan de retarder l’érosion ou de freiner la
hausse des coûts d’entretien des ouvrages de protection soit évidente dans l’évaluation. La série stochastique
de 50 000 années a donc été divisée en 495 séries de 101 années, et on a évalué chaque plan en utilisant
toutes les séries. On a défini les dommages moyens pour chaque trimestre en utilisant les 495 séries d’apports,
puis actualisé les résultats pour représenter l’impact du report des dommages à une date ultérieure. Sur la
recommandation des conseillers économiques, nous avons utilisé un taux d’actualisation de 4 % sur 30 ans.

Analyse
Les intérêts riverains à proximité
du lac Ontario sont surtout
sensibles aux niveaux d’eau élevés
qu’entraînent certains plans de
régularisation. Cela dit, les impacts
estimés dépendent aussi de
l’énergie et de la hauteur des
vagues, qui fluctuent selon l’endroit
du lac et tout au long de l’année
mais atteignent le plus souvent leur
maximum au printemps et à
l’automne (voir la figure C-5).
Ainsi, le moment des hautes eaux
au printemps et en automne peut
avoir un impact considérable sur
les résultats d’un plan. Les plans
qui maintiennent des niveaux
faibles à la fin de l’automne et au
début du printemps entraîneront des conditions plus favorables pour les intérêts riverains. Les plans de
régularisation dont le niveau d’eau annuel atteint toujours son maximum en juin, en juillet et en août
permettront donc généralement de réduire au minimum les impacts littoraux. 

L’analyse a permis de constater que l’indicateur de performance de l’entretien des ouvrages de protection
des rives était le plus sensible aux changements apportés à un plan de régularisation dans le cas du lac
Ontario. Deux facteurs particuliers contribuent à cette augmentation de la sensibilité. D’abord, les ouvrages
de protection actuels représentent un important investissement sur le périmètre du lac (valeur estimative
de 497 millions de dollars), et il pourrait s’avérer économiquement avantageux d’en retarder l’entretien. 
En outre, comme nous l’indiquons plus haut, l’entretien des ouvrages de protection des rives est très
sensible à l’impact des vagues et il est donc influencé par les moments où prévalent les différents niveaux
d’eau. Notamment, de hautes eaux se produisant pendant que les vagues sont hautes entraîneront très
rapidement des défaillances dues à des déversements. Le module des ouvrages de protection des rives du
SPCE (Système de prévisions des crues et de l’érosion) prévoit des défaillances multiples des ouvrages au
cours d’une période de simulation (généralement 101 années).
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Figure C-5 :  Comparaison de l’énergie normale mensuelle des
vagues (1961-2000) pour le Comté de Niagara
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Les dommages annuels moyens absolus de l’indicateur de performance de l’entretien des ouvrages de
protection des rives se concentrent dans les comtés sur la rive sud du lac Ontario. La figure C-6 présente la
répartition (en pourcentage) des dommages sous le régime du Plan 1958-DD d’après les apports stochastiques.
La répartition relative des dommages entre les comtés est stable pour les divers plans évalués.

La sensibilité des ouvrages de protection des rives aux dommages causés par des déversements est en
partie influencée par l’estimation des niveaux d’eau de conception utilisée dans le calcul. Dans le modèle
du SPCE, les niveaux d’eau de conception sont attribués par comté et sont déterminés en fonction d’un
risque établi à partir de l’analyse statistique des conditions historiques des vagues et de la houle dans un
comté particulier (pratique normale en génie littoral). Nous savons que tous les ouvrages construits dans
un comté ne respectent pas les niveaux d’eau de conception estimés (certains sont plus élevés, d’autres
sont plus bas). Il est cependant très difficile de déterminer les niveaux d’eau réels de conception pour des
parcelles individuelles autour du lac. Le GTT sur les processus littoraux juge que l’estimation par comtés
est adéquate, d’après son évaluation des dommages qui tient compte tant des niveaux d’eau de conception
estimés que des niveaux réels de la Région de Halton. Une analyse de sensibilité a révélé que le choix des
niveaux de conception pour un comté peut influer sur la probabilité des défaillances par déversement.
L’utilisation d’estimations de niveaux d’eau de conception plus élevées dans les régions du littoral sud du
lac Ontario, où les coûts des ouvrages de protection des rives sont généralement plus élevés, tend à faire
diminuer les défaillances dues à des déversements. En appliquant des niveaux d’eau de conception plus
élevés, on peut réduire sensiblement les différences entre les plans en ce qui concerne l’indicateur de
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Figure C-6 :  Carte du pourcentage de dommages sous le régime du Plan 1958-DD, par comté, 
sur les rives du lac Ontario

non calculé

non calculé

non calculé



performance de l’entretien des ouvrages de protection des rives. Si la plupart des ouvrages de protection
actuels sont surdimensionnés en ce qui concerne l’estimation par le GTT de la hauteur des vagues dans les
comtés américains,  les différences entre les plans sont moindres que les estimations du SPCE. Cependant,
l’expérience donne à penser que les ouvrages de protection des rives aux États-Unis ont parfois été mal
conçus et que beaucoup, sinon la plupart, sont moins hauts que ne l’estime la modélisation du SPCE; les
différences entre les plans sont donc au moins égales, sinon supérieures, à celles estimées par le SPCE. 

L’indicateur de performance de l’érosion des terrains non protégés en bordure du lac Ontario est moins
sensible aux différences entre les plans de régularisation que l’indicateur de performance de l’entretien des
ouvrages de protection des rives. Tandis que les ouvrages existants de protection peuvent faillir plusieurs
fois pendant une simulation, le modèle d’érosion du SPCE ne peut estimer qu’une fois le coût de la
construction initiale d’un ouvrage de protection des rives de parcelles non protégées et tout entretien
subséquent sera mesuré par l’indicateur de performance de l’entretien des ouvrages de protection des
rives. Estimer les dommages économiques de l’érosion en fonction du moment où la construction d’un
ouvrage de protection s’avérera nécessaire est une façon appropriée d’attribuer une valeur économique aux
dommages prévus. Toutefois, on a constaté que des plans pouvaient donner des dommages économiques
annuels moyens presque identiques, mais pour des vitesses observées de recul des rives très différentes.
Les facteurs économiques ne peuvent donc pas toujours déterminer les différences entre les plans pour 
ce qui est des processus érosifs autour du lac en raison du plafonnement de la valeur des ouvrages de
protection des rives. On a donc fourni au Groupe d’étude aussi bien la valeur économique des dommages
dus à l’érosion que les taux d’érosion eux-mêmes. 

Les dommages annuels moyens occasionnés par les inondations au lac Ontario sont généralement les
dommages les moins importants des indicateurs de performance des processus littoraux. C’est en partie
parce que la plupart des plans visent à conserver le niveau du lac sous la barre des 75,6 m (248 pi)
environ. De façon générale, les
dommages dus aux inondations ne
sont pas distribués de façon égale
sur une série de 101 années (voir la
figure C-7). Ils sont surtout causés
par des événements catastrophiques,
et tous les dommages peuvent
survenir en quelques années
seulement. Il faut faire attention
lorsqu’on interprète des résultats
annuels moyens, particulièrement
dans le cas des séries de 101
années. C’est la série stochastique
entière de 50 000 années qui fournit
les résultats les plus fiables pour 
ce qui est de la prévision des
dommages annuels moyens. 

Le long du bas Saint-Laurent, les coûts d’entretien des ouvrages de protection des rives ne sont pas très
sensibles aux changements apportés à un plan de régularisation, parce qu’une grande partie des dommages
est due au sillage des navires, sur lequel la régularisation n’a pas d’effet. Contrairement à ce qui se passe
sur la surface libre du lac, les vagues provoquées par le vent ne jouent pas un grand rôle sur le fleuve, 
et la variation naturelle du bas Saint-Laurent en raison de la crue nivale de la rivière des Outaouais et des
apports en provenance des affluents a un plus grand impact que la régularisation. On n’observe donc
généralement pas de grandes différences entre les plans. Sur le bas Saint-Laurent, la régularisation influe
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Figure C-7 :  Dommages absolus dus aux inondations sur 
101 ans sous le régime du Plan 1958-DD
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surtout sur l’indicateur de performance des dommages dus aux inondations. La figure C-8 présente des
estimations des dommages annuels moyens par municipalité régionale de comté (MRC), en fonction des
apports stochastiques du Plan 1958-DD. La répartition des dommages entre les diverses MRC est assez
représentative pour l’ensemble des plans de régularisation. De façon générale, les dommages dus aux
inondations sont plus importants dans les MRC situées le plus près du lac Saint-Pierre. Bien qu’il soit
possible que des dommages considérables se produisent dans les MRC situées près de Montréal, la
régularisation maintient très efficacement les niveaux d’eau désirés dans ces tronçons en raison de la
proximité du barrage Moses-Saunders. Plus en aval, la variabilité intrahebdomadaire due aux affluents peut
faire monter les niveaux plus haut que prévu et faire augmenter les dommages dus aux inondations. 

Intégration au Modèle de la vision commune
Le MVC condense en quelques algorithmes toute la modélisation informatique détaillée utilisée pour
déterminer les impacts des indicateurs de performance tant sur les processus littoraux que sur les
inondations dans le bas Saint-Laurent. Cela permet d’évaluer les indicateurs et facilite l’intégration des
conclusions pour ces intérêts au processus décisionnel d’ensemble.

Le Système de prévision des crues et de l’érosion (SPCE) et le Modèle du fleuve Saint-Laurent (MFSL)
fonctionnent comme composantes distinctes du MVC. Une version exécutable du SPCE a été créée afin de
permettre l’analyse rapide des propositions de plan. Elle a plus tard été modifiée pour permettre l’exécution
de la série complète d’apports stochastiques sur 50 000 années. Les résultats des évaluations historiques
du MFSL ont montré qu’il y avait peu de différences entre les plans. Les évaluations de quatre scénarios
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Figure C-8 :  Carte des dommages sur le littoral aval (moyenne annuelle stochastique 
du Plan 1958-DD par municipalité régionale de comté) (dollars américains)
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stochastiques et de quatre scénarios de changements climatiques l’ont confirmé. Le MFSL n’a donc pas
été modifié pour l’exécution de la simulation sur 50 000 années. Les valeurs finales des coûts des
ouvrages de protection des rives en aval sont plutôt une moyenne des résultats des séries historiques et
des quatre valeurs extrêmes des séries stochastiques de 101 années.

Résumé des principales conclusions 
• Le moment exact des hautes eaux du printemps et de l’automne peut avoir un impact considérable sur

les résultats des plans. Les plans qui permettent de maintenir les niveaux des lacs plus bas à la fin de
l’automne et au début du printemps créeront des conditions plus favorables aux intérêts riverains.

• Les plans de régularisation où le maximum annuel de niveau d’eau est toujours atteint en juin, en juillet
et en août permettront généralement de minimiser les impacts littoraux.

• L’indicateur de performance de l’entretien des ouvrages de protection des rives est le plus sensible 
aux changements apportés à un plan de régularisation pour le lac Ontario parce que l’entretien des
ouvrages de protection des rives est très sensible à l’impact des vagues. Retarder l’entretien des
ouvrages de protection existants pourrait être avantageux sur le plan économique, surtout pour les
résidents de la rive sud.

• La probabilité de dommages dus à des déversements par-dessus les ouvrages de protection des rives
est en partie influencée par les niveaux d’eau de conception utilisés dans le calcul. Des niveaux de
conception plus élevés peuvent réduire considérablement, et même éliminer, les différences entre les
plans pour cet indicateur de performance.

• Il y aura de l’érosion autour du lac Ontario quel que soit le plan de régularisation appliqué. La différence
réside dans la vitesse à laquelle elle se produira. Même si l’impact monétaire estimé de la régularisation
peut être assez faible, l’impact sur les vitesses de recul des rives peut être important. 

• On peut estimer la probabilité de dommages dus aux inondations en bordure du lac Ontario en
combinant les niveaux d’eau avec le moment de l’année où ils se produisent; les dommages sont les
moins probables lorsque les orages sont les moins probables (en été). Les dommages annuels
moyens dus aux inondations du lac Ontario sont généralement les dommages les moins importants
parmi ceux associés aux divers indicateurs de performance des processus littoraux. Ils sont surtout
fonction d’événements catastrophiques et peuvent se produire tous en quelques années seulement.

• De faibles niveaux d’eau peuvent aggraver les dommages dus à l’érosion et les dommages aux ouvrages
de protection des rives parce qu’il y a alors sapement au pied de la rive, qui entraîne l’effondrement
des rives non protégées et l’affouillement des ouvrages de protection;

• Le long du bas Saint-Laurent, l’entretien des ouvrages de protection des rives n’est pas très sensible
aux changements apportés à un plan de régularisation, parce qu’une grande partie des dommages est
due au sillage des navires, sur lequel la régularisation n’a pas d’effet; 

• Le long du bas Saint-Laurent. l’indicateur de performance des dommages dus aux inondations est
surtout influencé par la régularisation, particulièrement dans les portions inférieures en aval de Montréal,
près de la région de Sorel/lac Saint-Pierre;

• L’érosion dans le bas Saint-Laurent n’est pas vraiment un problème économique important puisque 
la plupart des terrains bâtis sont déjà protégés. 
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C.  Exposé contextuel sur les processus littoraux du lac Ontario 
et du haut Saint-Laurent

Le présent exposé contextuel vise six indicateurs de performance (IP) des processus littoraux du lac
Ontario et du haut Saint-Laurent : érosion, ouvrages existants de protection des rives, bilan sédimentaire,
inondations, accès aux plages et cordons littoraux et dunes. Un exposé contextuel distinct a été établi pour
le bas Saint-Laurent. Il suit le présent exposé. 

1.  Contexte socio-économique général
Le GTT sur les processus littoraux a élaboré une vaste base de données afin de terminer l’évaluation des
impacts pour les six indicateurs de performance (Coastal Data Server). Outre les ensembles de données
spatiales, comme des grilles topographiques en 3D, et les informations temporelles, comme les données
horaires sur les vagues le long du rivage, une base de données complète sur les parcelles de terrain a été
constituée pour des zones de 100 à 200 m le long du rivage, selon les dangers locaux et les conditions du
site. Cette base recense plus de 20 500 parcelles. Les ensembles de données, un long travail sur le terrain
et l’enquête technique d’une durée de quatre ans ont fourni les données de base servant au présent exposé
contextuel. Voici quelques éléments sur le contexte socio-économique général.

a)  Valeur de la production de l’intérêt
Plusieurs tronçons littoraux sont exclus de la base de données sur les parcelles de terrain en raison d’un
manque de données numériques; il s’agit notamment de la ville de Toronto, du comté de Prince Edward, de
la baie de Quinte et d’une bonne partie de la côte canadienne du haut Saint-Laurent. D’après les connaissances
générales de ces régions et des 20 570 parcelles recensées dans la base de données, nous estimons que
plus de 25 000 propriétés privées sur les rives du lac Ontario et du haut Saint-Laurent sont exposées aux
dangers des processus littoraux. La valeur estimée des propriétés est d’environ 5 milliards de dollars. 
Cette estimation se fonde sur des données réelles ainsi que sur des projections dans le cas des régions pour
lesquelles on manque d’information. Elle ne comprend pas les biens des comtés ou des municipalités, tels
que des usines de traitement de l’eau, ou les exploitations étatiques ou fédérales, telles que des centrales
nucléaires. Si la contribution fiscale de ces biens riverains aux administrations locales, étatiques/provinciales
et fédérales était ajoutée à la valeur estimée du terrain et des bâtiments, la valeur de production globale
augmenterait probablement de 30 à 50 %, pour une valeur de production totale de 6,5 à 7,5 milliards 
de dollars.

La valeur de production des loisirs de plage peut être mesurée par les dépenses annuelles. Dans le cas des
plages pour lesquelles nous possédons des chiffres (généralement celles des parcs d’État ou de province), les
dépenses annuelles associées à leur fréquentation dépassent 100 millions de dollars. Vu que de nombreuses
plages sont exclues en raison du manque de statistiques de fréquentation (p. ex. les plages municipales),
les dépenses ou la valeur de production réelles des plages du lac Ontario et du haut Saint-Laurent sont
probablement de 50 % à 100 % plus élevées.

Les cordons littoraux et les dunes sont des composantes physiques des baies protégées et des vallées
fluviales immergées le long des côtes du lac Ontario, lesquelles soutiennent les milieux humides et les
estuaires en fournissant un habitat environnemental essentiel. Le résumé de l’indicateur de performance sur
les cordons littoraux et les dunes offre des renseignements supplémentaires à ce sujet. Puisqu’on n’attribue
pas une valeur de production à l’habitat et aux espèces qui y vivent, il est impossible d’en attribuer une aux
cordons littoraux et aux dunes. Il reste qu’ils jouent un rôle inestimable dans le maintien des estuaires et des
milieux humides; il faudrait donc tenir compte des impacts des niveaux d’eau sur ces entités physiques.

En résumé, la valeur de production globale des indicateurs de performance des processus littoraux est 
de 6,7 à 7,7 milliards de dollars, ce qui ne comprend pas les avantages des cordons littoraux pour
l’environnement naturel. 
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b)  Nombre de parties prenantes 
Plus de 25 000 propriétés riveraines sont touchées par les variations du niveau de l’eau, ce qui veut dire
que plus de 50 000 personnes en Ontario et dans l’État de New York sont directement concernées par les
impacts de l’érosion et des inondations et les répercussions sur les ouvrages de protection des rives.
Puisque les plages étatiques et provinciales appartiennent aux New Yorkais et aux Ontariens, ceux-ci sont
tous des parties prenantes. Lorsqu’on tient compte des avantages des cordons littoraux et des dunes pour
la santé des écosystèmes et la biodiversité, les parties prenantes englobent toutes les personnes qui
habitent dans les limites des bassins hydrographiques qui alimentent le lac Ontario et le haut Saint-Laurent.

c)  Caractéristiques organisationnelles
Aucune des caractéristiques organisationnelles de ces parties prenantes n’est pertinente pour le présent
exposé contextuel.

d)  Valeurs et perceptions des parties prenantes 
Il existe des propriétés riveraines sur l’ensemble du périmètre du lac et du fleuve. Il est impossible d’énumérer
toutes les valeurs et perceptions des parties prenantes, mais certaines observations très générales peuvent
être faites : i) les gens souhaitent que les niveaux d’eau soient faibles ou moyens; ii) les gens ne veulent
pas de niveaux élevés, car ces niveaux augmentent les risques d’inondations, accélèrent l’érosion et
endommagent les ouvrages de protection des rives en place; iii) il faudrait faire plus pour régulariser le
niveau du lac à l’avantage des intérêts riverains. De plus, les propriétaires riverains croient que depuis la
régularisation, les niveaux du lac sont plus élevés qu’ils le seraient sans barrage alors qu’en réalité, ils sont
plus bas que s’il n’y avait pas d’aménagements régulateurs.

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques
Le zonage des terres et la réglementation du rivage influent sur les plans d’aménagement et les taux de
croissance de la zone littorale à risque du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent. Si le statu quo est
maintenu, la conversion de terres agricoles en parcelles résidentielles se poursuivra, faisant augmenter le
nombre de biens menacés par les dangers littoraux. Dans ce cas, il faudra réviser à la hausse l’estimation
de 25 000 parcelles riveraines.

La province de l’Ontario a récemment présenté une loi prévoyant une ceinture de verdure pour la partie
occidentale du lac Ontario; la loi met un terme à la conversion des terres agricoles en terrains résidentiels
dans cette région. Ses effets sur les futurs taux de croissance des propriétés riveraines seront toutefois
assez faibles, puisque la plus grande partie des rives de la région a déjà été convertie. En résumé, on
s’attend à ce que le futur zonage ne change pas et que le nombre de propriétés riveraines du lac et du
fleuve augmente. 

Un deuxième aspect à considérer en matière de réglementation est la construction d’ouvrages de protection
pour réduire ou éliminer l’érosion et les risques d’inondation le long des rives. Bien que les organismes
étatiques, provinciaux et fédéraux n’approuvent pas nécessairement la construction d’ouvrages de génie
pour protéger les biens résidentiels, il est possible d’obtenir des permis. Par exemple, sur le littoral encore
libre du lac Ontario, environ la moitié des parcelles sont déjà protégées. Si des changements étaient
apportés aux politiques régissant la construction d’ouvrages de protection des rives ou l’entretien des
ouvrages existants, les impacts pour les propriétaires riverains de la zone d’étude seraient importants.
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f)  Historique de l’intérêt
Au tournant du 20e siècle, les propriétés résidentielles sur le bord de l’eau étaient généralement situées
dans les centres urbains. Entre les centres, les terres riveraines servaient à l’agriculture ou à des espaces
libres naturels, tels des parcs. Au cours des 100 dernières années, la population du bassin des Grands
Lacs a augmenté considérablement, tout comme la richesse de l’économie. Ensemble, ces deux forces ont
entraîné une conversion soutenue des terres agricoles en résidences riveraines. Au départ, ces terres
converties le long de la ligne des eaux servaient à bâtir des chalets ou des résidences saisonnières. Mais, au
cours des dernières décennies, bon nombre de ces habitations ont été converties en résidences permanentes.
De plus, de vastes parcelles de terres agricoles ont été converties en lots de domaines résidentiels.

Étant donné les politiques actuelles sur l’utilisation des terres au Canada et aux États-Unis, les pressions
qui s’exercent pour convertir les terres agricoles ou rurales en terrains résidentiels se poursuivront
probablement jusqu’à ce que toutes les rives aient été urbanisées. Cette date du « tout-aménagé »
correspond au moment dans l’avenir où toutes les rives auront des propriétés résidentielles, seront
converties en terres commerciales ou industrielles ou seront désignées espaces verts. Le sujet est
développé à la section 5.

g)  Conditions du marché
La demande du marché pour des propriétés résidentielles se maintiendra, comme nous venons de le dire,
jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de terres non aménagées le long des rives. Par conséquent, les calculs de
l’impact économique effectués au moyen du Système de prévision des crues et de l’érosion (SPCE) et du
MVC sous-estimeront les dommages réels à l’avenir. En d’autres mots, la base de données sur l’aménagement
des rives est à jour pour 2003-2004. Dans 50 ans, il y aura plus de terrains bâtis, mais la base de données
ne tiendra pas compte de cette croissance. La vulnérabilité des futures propriétés aux dommages dépendra
largement de l’application (ou non-application) de politiques de gestion des rives.

h)  Impacts des dernières conditions de hautes ou de basses eaux
Lors des discussions avec les propriétaires riverains touchant les niveaux d’eau élevés, 1973 est une des
années qui ont été le plus souvent mentionnées. Les hautes eaux survenues depuis la régularisation 
(p. ex. en 1973 et en 1992) ont fait subir des dommages économiques importants à la collectivité riveraine :
érosion accélérée des rives, augmentation de la fréquence des inondations et dommages causés par les
tempêtes aux ouvrages de protection des rives. Un rapport publié par le ministère des Richesses naturelles
(Water Network, 1991) documente les crues historique des rivières et des lacs dans la province de l’Ontario
et vient appuyer les conclusions de nos algorithmes : c’est-à-dire que les mois de mars et d’avril sont les
mois où se produisent le plus de dommages dus à la crue des lacs. De plus, une bonne corrélation a été
constatée entre les témoignages historiques des dommages causés par les inondations signalé pour le lac
Ontario (dans des articles de journaux) et les résultats produits par le SPCE.

De nombreux propriétaires riverains présents depuis longtemps se souviennent du temps où les niveaux
d’eau étaient bas, au milieu des années 1960. Cette situation est souvent perçue comme la condition
utopique, avec de grandes plages face à des falaises qui s’érodaient et des murs de protection, et aucune
menace d’inondation. Les plages naturelles étaient vastes et le transport éolien construisait de nouveaux
systèmes de dunes sableuses. Ces niveaux d’eau faibles sont désirés par les membres de la collectivité
riveraine et, en général, ce sont ceux qui les rendent le plus heureux.
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2.  Indicateurs de performance
La liste ci-dessous donne les indicateurs de performance du littoral pour le lac Ontario et le haut 
Saint-Laurent, ainsi que les hypothèses importantes et les limites majeures des données. 

a. Indicateur de performance de l’érosion : Cet IP quantifie les impacts de l’érosion sur les propriétés et
l’infrastructure publique (c.-à-d. les bâtiments industriels) situées le long du rivage, dans les baies et
en bordure du fleuve. L’algorithme prend pour acquis que le propriétaire construira un ouvrage de
protection avant que l’érosion ne menace réellement sa maison. Le coût économique de la construction
d’un tel ouvrage est assumé par le propriétaire. La principale hypothèse sous-tendant la méthodologie
économique est que les organismes gouvernementaux vont continuer à délivrer des permis de
construction pour des ouvrages de protection des rives. 

b. Indicateur de performance des ouvrages de protection des rives : Cet IP quantifie les impacts des
niveaux d’eau sur les ouvrages de protection existants. L’algorithme prédit les défaillances des
ouvrages dues aux déversements, à l’affouillement et à la dégradation (âge) pendant les périodes où le
niveau du lac est élevé et pendant les tempêtes. Les impacts économiques sont mesurés en estimant
le coût de renforcer ou remplacer les ouvrages endommagés. Si les organismes cessaient de délivrer
des permis pour construire des ouvrages de protection, l’équation économique surestimerait les coûts
de remplacement des ouvrages. Les dommages seraient cependant reportés sur les bâtiments sous la
forme de destruction par l’érosion (c.-à-d. une maison qui s’écroule sur la berge), et notre algorithme
ne quantifie pas ce processus. 

c. Indicateur de performance du bilan sédimentaire : Cet IP a été élaboré à des fins éducatives; aucune
équation économique n’a été créée pour quantifier l’impact des niveaux d’eau sur les bilans sédimentaires. 

d. Indicateur de performance des inondations : Cet IP quantifie les impacts des niveaux d’eau et des vagues
de tempête sur les niveaux d’inondation et les dommages économiques qui en découlent. On peut
exécuter l’algorithme informatique sous deux modes : i) avec mesures d’atténuation, où on suppose
que le propriétaire du terrain va chercher à atténuer les risques d’inondation s’ils se présentent à
répétition; ii) sans mesure d’atténuation, où on suppose que le propriétaire va endurer les dommages
des inondations et continuellement réparer les dégâts et remplacer les biens mobiliers à leur pleine
valeur. Le GFEP et le Comité consultatif économique ont jugé, et c’est ce qui a été fait, qu’il fallait
exécuter la simulation de 101 années sous forme d’une série de 101 expériences d’une durée d’un an,
plutôt que comme une seule expérience d’une durée d’un siècle. Si on avait fait une simulation d’un
siècle, une maison qui pourrait être inondée cinq fois dans un siècle serait inondée une seule fois dans
la simulation, après quoi les mesures d’atténuation entraîneraient son retrait du groupe de maisons
vulnérables, ce qui sous-estimerait considérablement les dommages. 

e. Indicateur de performance de l’accès aux plages : Cet IP quantifie les impacts des niveaux d’eau sur
l’état physique des plages récréatives, notamment leur largeur, et les impacts connexes sur le taux de
fréquentation des plages dans les parcs provinciaux et étatiques. Les données recueillies sur le terrain
indiquaient que la largeur des plages influerait sur le taux de fréquentation et, en fin de compte, sur les
dépenses liées à cette fréquentation. Bien sûr, d’autres facteurs sans lien avec la régularisation des
niveaux d’eau, comme la température, affecteront également la fréquentation des plages. L’algorithme
ne prend cependant en compte que les impacts des niveaux d’eau puisqu’il s’agit du seul facteur
modifié par la régularisation. Cet indicateur n’a pas été retenu pour l’analyse, car on a jugé qu’il n’était
pas assez précis pour être comparé avec les autres indicateurs de performance. Un court résumé sur
les plages est donné dans la prochaine section. 

f. Indicateur de performance des cordons littoraux et des dunes : L’IP visait surtout à souligner l’importante
relation entre les niveaux d’eau et les cycles d’érosion/sédimentation. Par exemple, quand l’eau du lac
est haute, les cordons littoraux et les dunes sont susceptibles d’être érodés et de migrer vers l’intérieur
des terres. À l’inverse, durant les périodes de bas niveaux, les plages, dunes et cordons littoraux se
reconstituent naturellement grâce au transport de sédiments et aux effets éoliens (sable soufflé par le
vent). Cet IP n’a pas été incorporé dans un algorithme ni fait l’objet de calculs d’impacts économiques.
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Pour les IP de l’érosion, de la protection des rives et des inondations, l’évaluation a été faite à l’échelle de
la propriété individuelle, alors que les résultats économiques sont donnés à l’échelle du comté, du pays ou
de l’ensemble du système. Comme nous ne disposions pas de données numériques sur les parcelles d’un
certain nombre de régions géographiques du lac Ontario et du haut Saint-Laurent, les bénéfices et coûts
économiques seront sous-estimés. En conséquence, en comparant les impacts en dollars il faudra
considérer que les résultats des IP du littoral sont prudents.

Les algorithmes informatiques créés pour les IP de l’érosion, de la protection des rives et des inondations se
basent sur des études en profondeur et des collectes de données détaillées échelonnées sur quatre ans et
révisées par des spécialistes tout au long du processus d’élaboration. Elles sont abondamment documentées
dans les trois rapports Baird qui figurent dans la bibliographie ci-dessous (2004a à 2004c). Les lecteurs
qui désirent se renseigner sur les hypothèses sous-tendant la modélisation sont priés de s’y référer. 

3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

De nombreux bénéfices et impacts des niveaux d’eau ne sont pas pris en compte par les algorithmes
actuels des IP dans le MVC. En voici un résumé. 

a. En ce qui concerne l’IP de l’érosion, en plus d’entraîner des coûts pour la construction d’ouvrages de
protection des rives, un plan de régularisation qui accélère l’érosion a pour effet de modifier le contour
même d’une parcelle de terrain, et donc la surface de terrain disponible. Cette diminution de la taille
des parcelles n’est pas quantifiée dans le calcul des impacts économiques et ne se reflète pas dans
l’évaluation de la valeur des propriétés. Elle n’en représente pas moins un impact secondaire touchant
les propriétaires riverains. 

b. Dans le cas de l’IP des ouvrages de protection des rives, il faut noter qu’après la défaillance d’un
ouvrage, sa réparation ou son remplacement, le nouvel ouvrage est plus grand et plus haut. Non
seulement les nouveaux ouvrages coûtent plus cher à construire, mais à certains endroits le sommet
toujours plus haut de l’ouvrage pourrait bloquer la vue depuis la propriété. Autrement dit, s’il est
impossible de voir le lac depuis le salon, cela ne vaut pas le coup de payer plus pour acquérir un
terrain au bord de l’eau. 

c. À la suite d’une inondation, il se produit de nombreux autres impacts secondaires tels que la perte
temporaire de domicile, la nécessité de s’absenter du travail pour réparer et restaurer la maison et
d’autres effets économiques négatifs. Ces impacts secondaires ne sont pas quantifiés dans le cadre 
de la méthodologie utilisée. 

d. Tel qu’indiqué plus haut, on n’a pas effectué de calculs d’impacts économiques pour l’IP des plages 
et dunes des cordons littoraux, mais simplement formulé des recommandations pour de nouveaux
critères. Nous ne résumerons pas ici sous forme de tableaux économiques les bénéfices obtenus en
augmentant la fréquence et la durée des bas niveaux d’eau du lac; Il y a toutefois des bénéfices importants
pour les systèmes plages-dunes et pour l’habitat environnemental qu’ils forment et protègent. 

Les plages s’agrandissent lorsque le sable, en suspension dans l’eau en mouvement le long du rivage,
se dépose. Le processus de dépôt, très dynamique, met en jeu l’apport en sable, la dérive littorale,
l’action du vent et des vagues, ainsi que les niveaux d’eau. Pour le modéliser, il faudrait modéliser la
composition du sol en voie d’érosion sur l’ensemble du littoral, son transport le long du littoral et en
eau profonde et les moments et lieus de son dépôt – une tâche énorme que nous avons jugée
impossible à accomplir pour l’instant. 

Le fait que les plans proposés soient assez semblables aggrave la difficulté. Les valeurs inférieures et
supérieures possibles pour les plans sont restreintes au départ par certaines considérations touchant
les inondations, la navigation et l’alimentation en eau, et donc, elles diffèrent assez peu d’un plan à un
autre. En conséquence, il n’y a sans doute que de légères différences dans les effets des plans sur le
dépôt de sable sur les plages, différences trop faibles pour être captées par un modèle prévisionnel. 
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Cela dit, les systèmes de plages et dunes sont importants par le rôle essentiel qu’ils jouent en abritant
les baies et les estuaires (embouchures submergées) autour du lac Ontario. Comme la moitié de la
partie mise en valeur du littoral a été altérée de façon permanente par la construction d’ouvrages de
protection, on peut supposer que la production de nouveau sable et gravier sous l’action de l’érosion
naturelle a subi une diminution du même ordre. Cette diminution de l’apport de sédiments va
vraisemblablement avoir un effet sur la rive immédiatement adjacente à l’ouvrage de protection, ainsi
que sur les plages dont le maintien a toujours été lié à l’apport de sable et de gravier d’érosion par
dérive littorale. Dans l’ensemble du lac Ontario et de plusieurs autres littoraux aménagés du bassin 
des Grands Lacs, de nombreuses sections du littoral connaissent donc un déficit de sédiments. Cette
diminution de l’apport de sable pourrait laisser les plages encore plus vulnérables aux changements
des niveaux d’eau. Les plages pourraient ne plus pouvoir se régénérer après des périodes de hautes
eaux comme elles le faisaient autrefois. En conséquence, les experts pensent que les petites différences
existant entre les plans proposés pourraient peut-être tout de même être importantes pour la pérennité
des plages. Certains des plans proposés, tels que les plans A+ et B+, prévoient des niveaux plus élevés
pour le lac en été et en hiver, niveaux qui peuvent accélérer les taux d’érosion à long terme. Ces plans
pourraient amener des changements morphologiques néfastes, y compris le percement de nouvelles
baies pendant les tempêtes, l’érosion des systèmes de dunes protecteurs et, peut-être, la dégradation 
à long terme des éléments particuliers du littoral.

4.  Principales conditions de base
En ce qui concerne les propriétés riveraines autour du lac Ontario et le long du Saint-Laurent, il existe deux
conditions de base principales, telles que définies par la base de données numériques sur les parcelles.de
terrain  Premièrement, on continuera à délivrer des permis de développement pour les terrains privés.
Autrement dit, les propriétaires terriens continueront de pouvoir aménager les parcelles situées au bord de
l’eau, à des fins résidentielles ou commerciales. Cette tendance se maintiendra selon toute probabilité et,
donc, étant donné que certaines autorités contrôlent peu ou insuffisamment les aménagements immobiliers,
des maisons seront construites trop près du bord de l’eau et se trouveront donc vulnérables. Bref, le
nombre de parcelles à risque augmentera. 

La seconde grande condition de base concerne notre approche actuelle des risques liés aux niveaux d’eau
pour deux des IP des processus littoraux : celui de l’érosion et celui des ouvrages existants de protection
des rives. Les méthodes de calculs économiques pour ces deux IP prennent en compte un comportement
adaptatif, c’est-à-dire l’adoption de solutions techniques. Autrement dit, pour l’évaluation des plans de
régularisation potentiels en temps simulé (temps futur hypothétique utilisé par les modèles informatiques),
nos méthodes de calculs économiques supposent que les propriétaires chercheront à réduire les risques
en érigeant de nouveaux ouvrages de protection si l’érosion menace leurs habitations en raison des
niveaux d’eau élevés prévus. Ils ne laisseront pas leurs investissements (c.-à-d. leurs maisons) tomber
dans le lac, ce qui serait autrement plus coûteux que d’ériger une nouvelle protection ou de renforcer
l’ouvrage existant. De plus, nous tenons pour acquis que les ouvrages de protection, nouveaux, renforcés
ou de remplacement, seront bien conçus, avec une vie utile de 25 années.

Tel qu’indiqué plus haut, il est difficile de se procurer un permis pour construire un ouvrage de protection;
la démarche est compliquée, longue et coûteuse. Toutefois, si le propriétaire riverain persévère, souvent
aidé d’un ingénieur, il réussit à obtenir un permis. 

Si la réglementation change de sorte que les propriétaires riverains ne puissent plus protéger leurs propriétés
des risques littoraux au moyen d’ouvrages érigés à cette fin, les pertes économiques entraînées par une
élévation du lac augmenteront de façon spectaculaire. Plutôt que de payer entre 20 000 $ et 40 000 $ pour
construire un remblai et protéger une demeure riveraine, le propriétaire pourrait perdre un immeuble de
200 000 $, à cause de dommages dus à l’érosion et aux inondations. Dans ce scénario, les méthodes
actuelles de calculs économiques, élaborées dans le système SPCE et liées au MVC, sous-estimeraient
donc significativement les impacts de hauts niveaux lacustres. 
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En résumé, en ce qui concerne les IP des processus littoraux, il existe deux conditions de base, ou hypothèses,
principales. Premièrement, les propriétaires riverains vivent maintenant dans des zones littorales à risque,
et l’aménagement résidentiel ou commercial de nouvelles parcelles augmentera vraisemblablement le
nombre de propriétés à risque. Deuxièmement, on continuera de permettre aux propriétaires riverains
d’atténuer les risques en érigeant des ouvrages de protection. Autrement dit, il est moins coûteux d’ériger
un ouvrage de protection que de perdre sa maison, et ce sera en général la solution privilégiée.

5.  Principales tendances
Le GTT sur les processus littoraux a préparé un rapport détaillé sur les tendances actuelles et futures de
l’utilisation des sols intitulé : A Summary of Existing Land Use, Land Use Trends and Land Use
Management Policies Along the Lake Ontario – St. Lawrence River Shoreline: Implications for Future Water
Level Management, (Christian J. Stewart Consulting, 2004). Voici un résumé des principales conclusions
présentées dans ce rapport : 

a. Environ 60 % du littoral du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent servent à des fins résidentielles.
Dans certains des comtés urbanisés, tels que Monroe sur la rive sud-est, le pourcentage de terrains
aménagés est largement plus élevé, atteignant presque 90 %. 

b. L’aménagement des rives du lac Ontario de 1990 à 2000 a augmenté d’environ 6 %. Tout indique que
ce taux de croissance décennal se maintiendra jusqu’à ce qu’il ne reste plus aucun terrain à aménager. 

c. Sur la rive sud du lac Ontario, les données américaines détaillées sur les parcelles de terrain indiquent
que la taille moyenne des nouvelles maisons a presque doublé depuis dix ans, si on la compare à celle
de toutes les constructions précédentes. Il n’est pas surprenant que l’évaluation de la valeur des
maisons construites pendant le même laps de temps ait également doublé. Bien que nous ne disposions
pas de données aussi détaillées pour l’Ontario, la tendance observée est très semblable. C’est la
tendance « manoir » : On construit de luxueuses résidences de grande taille parmi les petits chalets
existants, ou encore, on démolit de petites maisons pour faire place à des demeures imposantes.

d. À ce rythme, certains comtés vont réaliser leur potentiel de développement dans les 30 prochaines années
(comtés de Niagara, Orleans et Monroe dans l’État de New York). D’autres, tels que Halton, Peel et Toronto
en Ontario, l’ont déjà réalisé (ou sont très près de le faire). Autrement dit, il ne reste plus de terrains libres
à convertir en lotissements résidentiels. Dans les secteurs les plus ruraux, la croissance peut être facilitée
pour les 100 années à venir; ce sont ces secteurs qui connaîtront le développement le plus intensif. 

e. Les densités de population et l’étalement urbain augmentant toujours autour du lac et le long du fleuve,
la valeur des espaces verts et des sites récréatifs publics riverains augmentera, et cette urbanisation
intensifiera la fréquentation des plages à des fins récréatives. Voilà qui fait ressortir l’importance de 
l’IP de l’accès aux plages et de l’IP des cordons littoraux et dunes. 

En résumé, la tendance des aménagements immobiliers riverains est à la croissance rapide et soutenue et
à l’augmentation de la taille et de la valeur des nouvelles maisons. Cette tendance présente le problème
suivant pour l’étude sur les niveaux d’eau de la CMI : comme la base de données sur les parcelles est
statique, il y aura une sous-estimation des futurs impacts économiques à mesure que les constructions se
densifieront et que la valeur des biens immobiliers grimpera. Néanmoins, indépendamment de ces limites,
la base de données sur l’immobilier actuel suffira pour déterminer quels plans génèrent les plus grands
coûts et bénéfices, d’après les conditions présentes. Lors de la conception de notre étude, le GTT sur les
processus littoraux a jugé qu’il était plus important de consigner et de cataloguer avec précision les
configurations actuelles d’aménagements que de prévoir la croissance du développement. La croissance
escomptée donnera encore plus de valeur aux expériences récréatives associées aux plages. 

6.  Conséquences attendues des changements dans la régularisation
Les IP de l’érosion, de la protection des rives et des inondations quantifient collectivement les impacts des
niveaux d’eau sur l’environnement bâti. Autrement dit, l’état naturel du rivage a été transformé ou fortement
modifié par les propriétaires riverains pour leur agrément et souvent pour protéger leurs biens des dangers
qui menacent les rives, tels que l’érosion et les inondations. La protection des rives prend le plus souvent
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la forme de solutions structurelles, telles des digues et des revêtements de pierre. Dans certains cas, ces
ouvrages ont été soigneusement conçus en fonction de la gamme de niveaux d’eau du lac enregistrés
depuis l’entrée en vigueur de la régularisation (c.-à-d. de 1960 jusqu’à aujourd’hui). Dans d’autres cas,
aucun professionnel n’a été consulté pour concevoir l’ouvrage et celui-ci a été érigé selon l’expérience et
les connaissances locales. Que l’ouvrage de protection ait été bien conçu ou non, il l’a été en fonction des
forces motrices (c.-à-d. les vagues de tempête) et de la fourchette de niveaux du lac connus depuis la
régularisation (dans la plupart des cas). 

Si des changements importants sont apportés au domaine des niveaux permis du lac Ontario, si par
exemple on augmente la limite supérieure ou la fréquence des niveaux d’eau élevés pendant la saison des
tempêtes de printemps, l’infrastructure matérielle existante ne pourra plus assurer le même degré de
protection. Autrement dit, un remblai conçu pour protéger une propriété des inondations pendant les
tempêtes se produisant dans les limites actuelles de niveau sera moins efficace lorsque le niveau atteindra,
par exemple, 76,0 m (249,3 pi). 

Bref, les zones littorales à risque du lac Ontario et du haut Saint-Laurent sont déjà très bâties. Beaucoup de
propriétaires riverains essaient d’atténuer ou de réduire les risques en érigeant des ouvrages de protection
conçus en fonction des tendances des niveaux du lac depuis l’entrée en vigueur de la régularisation.
L’augmentation de la fréquence, de la durée ou de l’ampleur des hauts niveaux d’eau qu’amènera un nouveau
plan de régularisation amplifiera les nombreuses difficultés qui se présentent déjà aux aménagements
immobiliers riverains. À l’inverse, les ouvrages de protection existants seraient plus efficaces si le seuil
supérieur des niveaux actuellement en vigueur était abaissé. 

En ce qui concerne les plages et les dunes, le plan de régularisation actuel (1958-D) et les écarts adoptés
depuis ont réduit la gamme naturelle de fluctuations du lac Ontario. Alors que la diminution des hauts
niveaux a réduit les taux d’érosion des rives sablonneuses, cette stabilité a un effet négatif par ailleurs sur
les communautés herbacées des dunes, qui ont besoin de perturbations occasionnelles. L’élimination des
périodes de bas niveaux lacustres profite à la navigation commerciale et de plaisance; cependant elle prive
les rives sablonneuses naturelles de leurs périodes de régénération (périodes d’activité éolienne accrue et
de restauration des plages). Voici un aperçu de ce que la modification de la régularisation des niveaux du
lac Ontario aurait comme conséquences :

• Augmenter la limite supérieure de la gamme des niveaux pour le lac Ontario accélérera l’érosion des
plages et des dunes et menacera la stabilité des cordons littoraux. Il s’agit là de systèmes sableux
dynamiques, et les mesures d’atténuation prenant la forme d’ouvrages rigides ne réduiront pas les
effets des niveaux élevés. 

• Abaisser la limite inférieure de la gamme des niveaux ou augmenter la fréquence des bas niveaux
d’eau du lac serait avantageux pour les complexes de plages, dunes et cordons littoraux. Il n’est
toutefois pas possible de quantifier ces bénéfices en dollars dans le MVC. 

• Se servir du plan de régularisation existant et diminuer davantage la fourchette naturelle de variations
du lac Ontario diminuera la capacité des plages de se régénérer naturellement. On pourrait atténuer
certains impacts en effectuant une recharge des plages à grande échelle, mais ce genre de projet coûte
très cher et n’est pas courant sur le rivage du lac Ontario. 

7.  Comportements adaptatifs
Voici une description des comportements adaptatifs se rattachant aux six IP des processus littoraux 
(le cas échéant) : 

a. Indicateur de performance de l’érosion : toute la méthodologie des calculs économiques pour cet IP
est fondée sur un comportement adaptatif. En effet, les propriétaires riverains ne laissent pas leur maison
tomber à l’eau; ils construisent des ouvrages de protection des rives. La prévalence de tels ouvrages
(environ 50 % des parcelles autour du lac sont renforcées) justifie la sélection de cette méthodologie. 
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b. Indicateur de performance des ouvrages de protection des rives : Encore une fois, tout l’algorithme 
se fonde sur un comportement adaptatif. Lorsqu’un ouvrage subit une défaillance ou n’arrive plus à
assurer un degré suffisant de protection contre les inondations ou l’érosion, le propriétaire riverain
s’adapte à la situation en le renforçant. 

c. Indicateur de performance du bilan sédimentaire : Aucune méthodologie de calculs économiques n’est
associée à cet IP et donc, aucun comportement adaptatif. 

d. Indicateur de performance des inondations : Les riverains dont la propriété subit des dommages dus 
à des inondations ou à l’érosion peuvent s’adapter en surélevant leur immeuble, en remblayant leur
terrain et/ou en érigeant un ouvrage de protection des rives. Selon toute probabilité, un propriétaire
dont le terrain s’érode érigera un ouvrage de protection avant que sa maison ne s’écroule dans l’eau;
cependant, s’il ne souffre qu’occasionnellement des inondations ou de l’action des vagues, il endurera
peut-être des dommages à sa propriété plusieurs fois avant de s’adapter. Aux fins de la présente
analyse, on a supposé qu’il n’y avait pas adaptation. 

e. Indicateur de performance de l’accès aux plages : Lorsque les niveaux d’eau dégradent les plages, si
par exemple elles deviennent trop étroites pour convenir aux activités récréatives, le comportement
adaptatif le plus fréquent est la substitution. Autrement dit, les gens se tournent vers d’autres types de
loisirs, tels que le camping à l’intérieur des terres. 

f. Indicateur de performance des cordons littoraux et dunes : Les principaux utilisateurs des écosystèmes
des cordons littoraux et des dunes sont la flore et la faune. Celles-ci ne s’adaptent pas nécessairement
aux conditions physiques qui changent, par exemple une dune qui s’érode ou un marais qui se
dégrade; elles réagissent plutôt à l’environnement altéré. Ainsi, le Pluvier siffleur ne niche plus dans 
les dunes sablonneuses le long des rives du lac Ontario, parce que ce type d’habitat a pratiquement
disparu. En réponse à la situation, la taille de la population a diminué et l’espèce a modifié son aire
naturelle, qui n’inclut plus le lac Ontario.

8.  Évaluation des risques et analyse de sensibilité 
Les points énumérés ci-dessous donnent des renseignements quantitatifs sur le nombre de propriétés
résidentielles exposées à l’érosion et aux inondations et dont les ouvrages de protection des rives risquent
d’être endommagés. Les chiffres se fondent sur une analyse de la base de données sur les parcelles de
terrain, qui comprend plus de 20 500 propriétés riveraines. Nous ajoutons quelques commentaires
qualitatifs au sujet des impacts des niveaux d’eau sur les plages et les dunes. 

a. Un total de 578 habitations sont situées à moins de 20 m (65,6 pi) du littoral du lac Ontario. De ce
total, plus de 200 se trouvent à moins de 10 m (32,8 pi) du littoral et 91 à moins de 5 m (16,4 pi) de
la ligne des hautes eaux. Plusieurs de ces habitations courent un risque imminent de pertes dues à
l’érosion constante et aux dommages causés par les inondations. 

b. Un total de 7 661 habitations se trouvent à une altitude de 77,2 m (253,3 pi) ou moins, altitude qui a
été considéré dans l’étude comme une limite supérieure pour les dommages potentiellement causés
par les inondations. De ce total, 790 habitations sont situées à 75,37 m (247,3 pi) ou moins (hauteur à
la base de l’immeuble), altitude qui constitue la limite supérieure actuelle du domaine de niveaux pour
le lac Ontario. Lorsque les niveaux du lac atteignent ou dépassent cette limite supérieure, comme ils l’ont
fait en 1973 et 1993, le risque de dommages économiques à ces propriétés à basse altitude est amplifié. 

c. La base de données sur les parcelles répertorie sur le lac Ontario 5 559 ouvrages de protection des
rives, tels que des remblais et des murs de soutènement, protégeant des immeubles. De ce total,
seulement 5 % étaient des ouvrages de niveau 1 (bien conçus et bien entretenus et d’une durée utile
prévue de plus de 50 années). Beaucoup de ces derniers ouvrages protégeaient des établissements,
tels que des usines de traitement des eaux, des centrales énergétiques et des marinas. Très peu
d’ouvrages de niveau 1 protègent des terrains et bâtiments de propriété privée. En conséquence, si des
changements sont apportés au domaine de niveaux, par exemple une augmentation de l’occurrence de
hauts niveaux, la fréquence des réparations de la vaste majorité des ouvrages protégeant les propriétés
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littorales (ouvrages de protection de niveaux 2 et 3) s’en trouvera augmentée et la durée des ouvrages
s’en trouvera raccourcie. À l’inverse, de bas niveaux d’eau dans le lac prolongeront la durée de vie de
ces ouvrages et réduiront plus efficacement les risques, dont les risques d’inondation. 

d. Adopter un nouveau plan de régularisation qui ne tienne pas compte des besoins spécifiques des
complexes de plages et de cordons littoraux comporte des risques considérables. Premièrement, cela
pourrait compromettre l’interaction des humains avec le bord de l’eau dans l’avenir. Deuxièmement,
puisque plusieurs des IP du GTT sur l’environnement dépendent de l’habitat créé par les cordons
littoraux, le plan aurait aussi un effet négatif sur ces IP. De plus, les interactions physiques/biologiques
en jeu ne sont pas quantifiées dans le MVC. Il est donc impératif de considérer les conclusions
résumées dans les exposés narratifs contextuels et les résumés des IP au moment d’évaluer les
nouveaux plans de régularisation proposés. 

Une bonne partie de la communauté riveraine actuelle du lac Ontario et du haut Saint-Laurent se situe dans
la zone exposée aux risques littoraux. Depuis l’entrée en vigueur de la régularisation en 1960, le domaine
de niveaux d’eau qui a été défini a entraîné des coûts économiques attribuables à l’érosion, aux inondations,
à la construction de nouveaux ouvrages de protection et à l’entretien des ouvrages existants. Comme on
prévoit que le développement immobilier va faire augmenter le nombre de propriétés dans la zone à risque
du littoral, des niveaux d’eau plus élevés du lac Ontario accroîtront les dommages économiques. Des
niveaux plus faibles, comme ceux se rapprochant de la nouvelle limite supérieure des niveaux recommandée
pour le lac par le GTT sur les processus littoraux, réduiront les pertes économiques et profiteront aux plages
et aux dunes. 
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C.  Exposé contextuel sur les processus littoraux du bas Saint-Laurent

1.  Contexte socio-économique général
a)  Valeur de la production de l’intérêt
Les rives du fleuve Saint-Laurent entre Cornwall et le lac Saint-Pierre sont une ressource culturelle, récréative,
écologique et résidentielle essentielle. À l’heure actuelle, il y a environ 5 770 maisons unifamiliales dans les
limites de la plaine d’inondation centennale du bas Saint-Laurent entre Cornwall et Trois-Rivières. Il y a
également environ 620 autres immeubles, qu’ils soient commerciaux, industriels, agricoles ou autres dans
la plaine d’inondation (Doyon et coll., 2004). En 2003, les immeubles résidentiels en place avaient une
valeur totale d’environ 380 millions de dollars américains (460 millions de dollars canadiens).

Il y a 388 km de rives érodées dans cette section du fleuve Saint-Laurent, dont 27 km sont fortement
érodées (la vitesse de recul moyenne est de 1,1 m par année). Il y a plus de 400 km protégés par des
ouvrages le long du fleuve Saint-Laurent en aval de Cornwall, ce qui représente un investissement
d’infrastructure de plus de 200 millions de dollars américains. L’érosion et les ouvrages de protection des
rives sont influencés par l’effet conjugué des vagues, le sillage des navires et les niveaux d’eau. Dans la
plupart des secteurs résidentiels, les propriétés situées sur le bord de l’eau sont les propriétés les plus
recherchées et donc les plus coûteuses.

b)  Nombre de parties prenantes 
Il y a environ 42 000 parcelles de terre individuelles et 20 000 résidents habitent le long des rives du fleuve
ou dans les limites de la plaine d’inondation centennale du bas Saint-Laurent entre Cornwall et Trois-Rivières.
Ces rives constituent une caractéristique naturelle importante pour une douzaine de collectivités, dont
notamment des petites villes et des villages, des collectivités de Premières nations et la ville de Montréal
(population régionale de 3,3 millions). De plus, les rives du fleuve sont le principal point d’intérêt culturel
et historique des origines des collectivités.

c)  Caractéristiques organisationnelles
Les utilisations urbaines occupent 3 % du territoire le long des rives et dans les limites de la plaine
d’inondation du fleuve Saint-Laurent [Côté et coll., 2003]. Les activités agricoles, les environnements
naturels et les milieux humides représentent les utilisations principales des terres dans ce secteur. Certaines
régions du tronçon du fleuve entre Cornwall et Trois-Rivières sont fortement urbanisées, l’occupation
résidentielle atteint jusqu’à 90 % (Montréal, Longueuil, Trois-Rivières, Repentigny et Sorel). D’autres
régions sont modérément urbanisées et les utilisations urbaines représentent environ 50 % de l’utilisation
des terres (les berges du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et Sorel, le lac Saint-Louis et Bécancour).
Enfin, dans les régions moins urbanisées (lac Saint-François, lac Saint-Pierre et les îles de Sorel), un faible
pourcentage des terres (généralement moins de 20 %) est caractérisé par des utilisations urbaines. Dans
certaines de ces régions, telle que les îles de Sorel, le développement résidentiel saisonnier s’est accru.

En général, la densité démographique et les valeurs immobilières sont plus élevées dans les centres urbains
et à proximité, tels que Montréal, Longueuil et Trois-Rivières. Tant la densité démographique que la valeur
immobilière diminuent dans les collectivités rurales. La valeur moyenne des résidence est de 213 000 $
dans les centres fortement urbanisés, alors que la valeur dans les régions modérément et moins urbanisées
est de 80 000 $ et 43 000 $ respectivement. Dans les régions les plus résidentielles, les propriétés situées
sur le bord de l’eau sont les plus recherchées et donc les plus coûteuses.
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d)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
Sur le plan écologique, ces rives sont composées d’un mélange complexe de milieux humides, de régions
boisées et de terrains herbacés, composées d’habitat précieux pour un grand nombre d’espèces sauvagines
migratrices. Sur le plan culturel, le fleuve est une source de nourriture et de transport et assure un lien
important aux origines historiques tant des peuples autochtones que des peuples européens. Les valeurs et
perceptions des propriétaires riverains sont aussi vastes et diversifiées que la région sous étude elle-même.

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques
Avant environ 1980, il n’existait aucune loi ni règlement contrôlant la construction dans les limites de la
plaine d’inondation au Québec. Depuis cette époque, plusieurs lois et règlements ont été progressivement
appliqués en vue de gérer la construction dans les limites de la plaine d’inondation. Ces lois concernent
l’utilisation des terres, les ouvrages de protection des rives et la protection des plaines d’inondation et de
l’environnement. En 1976, la convention entre le Canada et le Québec concernant la cartographie des
plaines d’inondation a été adoptée. La politique sur la protection des rives, des littoraux et des plaines
d’inondation a été adoptée en 1987 et ses éléments principaux ont été intégrés aux schémas d’aménagement
des municipalités régionales de comtés (MRC) du Québec.

Cependant, ces lois et règlements semblent ne pas avoir empêché la construction dans les limites de la
plaine d’inondation. Plusieurs auteurs ont prouvé que le développement résidentiel dans la plaine
d’inondation s’est poursuivi, et dans certains cas, s’est même accru, depuis le début des années 1980, et
l’expansion urbaine ne semble pas touchée par la désignation des plaines d’inondation [Forget et coll.,
1999; Bouillon et. coll., 1999; Roy et coll., 1997]. Au cours des 30 dernières années, l’occupation de la
plaine d’inondation et sa valeur économique conséquente ont généralement augmenté au Québec.

Depuis 1998, le gouvernement du Québec a mis en œuvre des mécanismes d’exception à l’interdiction de
construire dans les limites de la plaine d’inondation. Ces mécanismes permettent de construire dans les
limites de la plaine d’inondation à certaines conditions (imperméabilisation, immeubles surélevés, etc.).
Malgré la mise en œuvre de ces mécanismes de dérogation, les lois et les règlements s’appliquant à la
construction dans les limites de la plaine d’inondation sont devenus de plus en plus restrictif au fil des
années. Il est donc probable que cette tendance générale à limiter la construction dans la plaine d’inondation
se poursuive au cours des années à venir. Cependant, il est difficile d’évaluer l’impact à long terme des
règlements globaux, puisque les règlements sont appliqués de différentes manières dans différentes
régions et que certaines municipalités sont plus permissives concernant la construction dans les limites 
de la plaine d’inondation.

Les processus d’érosion (et les ouvrages connexes de protection des rives) sont dictés par les influences
conjuguées de la circulation maritime, des vagues dues au vent, des courants du fleuve et des niveaux
d’eau. La tendance récente en faveur de navires porte-conteneurs plus grands en aval de Montréal fait
augmenter l’érosion des rives. Il en résulte une pression accrue sur le système riverain et une
augmentation de la nécessité de gérer avec prudence les effets conjugués des débits du fleuve, des
niveaux d’eau et de la circulation maritime.

À titre de voie navigable, le fleuve fournit un lien essentiel à l’un des modes de transport les plus sécuritaire
et économique sur le plan énergétique qui soit. Le Port de Montréal et le réseau de la Voie maritime du
Saint-Laurent sont eux-mêmes importants sur le plan socio-économique (voir l’exposé contextuel sur la
navigation). Les préoccupations au sujet des changements climatiques et des coûts et de la disponibilité
du carburant augmentent l’impératif économique à utiliser les navires plutôt que les trains ou les camions
pour le transport des biens. Compte tenu de ces préoccupations, les gouvernements canadien et américain
étudient la faisabilité d’augmenter les tirants d’eau et la longueur des navires du réseau actuel de la 
Voie maritime pour permettre la circulation de navires de plus gros tonnage ainsi que de navires porte-
conteneurs en amont de Montréal. 
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Au cours des dix prochaines années, les préoccupations du public concernant la dégradation environnementale
des rives du Saint-Laurent en raison des effets conjugués des niveaux d’eau et de la circulation maritime
augmenteront, tant à cause des pressions accrues sur le réseau (particulièrement en raison des problèmes
de navigation) que de la préoccupation de plus en plus accrue du public à l’égard de l’impact des hommes
sur l’environnement naturel (changements climatiques, urbanisation, dégradation environnementale, etc.).

f)  Historique de l’intérêt
Depuis plusieurs siècles, les rives du Saint-Laurent sont privilégiées pour l’occupation humaine. Les premières
maisons ont surtout été construites à l’extérieur des limites de la plaine d’inondation, le développement
résidentiel dans les limites de la plaine d’inondation étant un phénomène assez récent. De 1930 à 1945, le
contexte socio-économique (crise économique, guerre) a entraîné la construction de très peu de maisons
unifamiliales au Québec et par conséquent, dans les limites de la plaine d’inondation. De 1945 à 1964,
dans le contexte d’un boom économique et de règlements plutôt souples, un certain nombre de maisons
ont été construites dans les limites de la plaine d’inondation au Québec. De 1964 à 1983, la construction
dans les limites de la plaine d’inondation a également été assez importante, tout comme ce fut le cas de
1983 à 1997, malgré la mise en œuvre de mécanismes réglementaires visant à contrôler ce type de
développement.

Ce champ d’intérêt a durement souffert lorsque les niveaux d’eau étaient élevés dans les années 1970. 
De graves inondations se sont produites en 1974 et en 1976, tandis qu’une érosion importante a déclenché
un fort tollé public et entraîné la construction de nombreux kilomètres d’ouvrages de protection des rives.
Les médias dépeignent souvent les niveaux d’eau élevés et l’érosion en aval comme une conséquence des
activités du barrage conçu pour protéger les rives du lac Ontario au détriment de celles situées en aval.

g)  Flux commerciaux et conditions actuelles du marché
Le marché des propriétés riveraines est toujours très actif, et encore davantage pour les maisons situées
près des grandes villes ou des zones de résidence saisonnière. En même temps, certaines zones situées
dans la plaine d’inondation, surtout entre Sorel et Trois-Rivières, sont soumises à des pressions pour 
le développement. 

h)  Effet des dernières périodes de hautes ou de basses eaux
Les résidents autour du lac Saint-Louis et des îles de Sorel ont subi de graves dommages causés par des
inondations en 1974 et en 1976. L’inondation la plus récente, qui s’est produite en 1998, a forcé l’évacuation
de 1 000 résidents dans la région des îles de Sorel. Au contraire, lorsque le niveau du fleuve est bas, les
inondations ne constituent pas un problème pour les propriétaires riverains. 

De même, les hautes eaux du passé ont accentué l’érosion du littoral et entraîné des coûts plus élevés
reliés aux ouvrages de protection des rives, alors que les basses eaux ont réduit l’érosion et diminué
l’inquiétude de la population par rapport à la protection des rives. Il n’existe aucun programme établi pour
le remboursement aux propriétaires riverains des coûts associés à la construction ou à l’entretien des
ouvrages de protection des rives. Toutefois, un précédent a déjà été créé par le gouvernement canadien,
qui payait les propriétaires pour qu’ils construisent des ouvrages de protection des rives et entretiennent
ceux érigés à 300 m (1 000 pi) ou moins du chenal de navigation, en reconnaissance de l’érosion des rives
par le batillage des navires. 
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2.  Indicateurs de performance 
a. Les indicateurs de performance (IP) choisis pour l’analyse sont les suivants (Doyon et coll., 2005) :

- coût ($) des dommages aux résidences (bâtiment et contenu);
- nombre de maisons inondées;
- nombre de propriétés qui pourraient être expropriées (selon les règlements provinciaux;)
- aire totale (en hectares) des terres inondées, par type d’affectation des terres;
- longueur totale (en km) des routes inondées, par type de route;
- aire et la valeur totales des terres perdues par érosion;
- coût total de la modification et de l’entretien des ouvrages de protection des rives;
- volume total des sédiments fins dans le fleuve.

Comme nous croyons que les indicateurs de performance économiques ne sont pas suffisants pour
décrire pleinement les impacts d’une inondation et de l’érosion sur les collectivités, nous avons établi
des IP sociaux comme assise des outils d’évaluation de l’impact socio-économique des inondations et
de l’érosion. Certains IP traduisent donc les impacts en dollars alors que d’autres évaluent les aspects
sociaux des dommages.

b. Le coût estimatif des dommages d’inondation possibles est établi à partir de données pleinement
comparables provenant d’une enquête auprès des propriétaires riverains de la zone d’étude. L’enquête
posait différentes questions relatives au coût et à la nature des dommages causés par la dernière
inondation qui a frappé la région des îles de Sorel au printemps de 1998. Les courbes niveaux-dommages
applicables aux bâtiments résidentiels de la zone d’étude ont été construites spécifiquement aux fins
de l’étude. 

Notons aussi que, dans certains cas et pour des raisons différentes, le coût des dommages est
pleinement assumé par des propriétaires qui ont été touchés par une inondation, mais qui ne
demandent pas automatiquement d’indemnité au gouvernement. En d’autres termes, le coût des
dommages dus à une inondation n’est pas totalement assumé par la collectivité. 

3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

Les indicateurs de performance précités signalent les dommages directs peu importe les paramètres utilisés.
L’IP principal est le coût des dommages résidentiels (bâtiment et contenu) puisque 89 % des immeubles
situés dans les limites de la plaine d’inondation centennale du bas Saint-Laurent sont résidentiels (Doyon
et. coll., 2004). Cependant, il faut souligner que les dommages ne sont pas limités au secteur résidentiel.
Des dommages importants peuvent également survenir aux entreprises et aux infrastructures publiques,
particulièrement lors d’inondations importantes. Les dommages aux infrastructures comprennent des
dommages aux téléphones, aux services électriques, aux routes, aux lignes de chemin de fer, aux ouvrages
de protection contre les inondations et aux autres services publics.

En même temps, des dommages importants causés par les inondations peuvent se produire en raison de
perturbations aux activités physiques et économiques telles que des pertes de ventes, une productivité
réduite et le coût d’autres déplacements si les routes et les chemins de fer ont été endommagés. Il s’agit
de dommages indirects qui ne sont pas compris dans l’évaluation monétaire des dommages causés par les
inondations. Les coûts de déplacement des personnes évacuées, de même que le déploiement de mesures
d’intervention d’urgence, sont d’autres exemples de dommages indirects.

Les dommages immatériels représentent une autre catégorie de dommages. Ils se produisent en raison
des effets sociaux et environnementaux nuisibles causés par les inondations. Il existe un certain nombre
de coûts immatériels que la collectivité doit payer en raison d’une inondation, dont des facteurs tels que
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les pertes de vie ou de membres, les plans d’urgence (le coût des annonces de crue, la planification et
l’éducation communautaire), les inconvénients, l’isolation/évacuation, le stress et l’anxiété, la perturbation
ainsi que d’autres problèmes de santé. Ces dommages immatériels ne sont pas facilement quantifiables et
ne font pas partie des IP économiques.

De plus, certains impacts secondaires peuvent s’avérer être très subtiles mais importants. Par exemple, 
les propriétés dont le risque d’inondation est élevé ont généralement une valeur fiscale réduite. Elles sont
donc à l’origine d’un important manque à gagner en matière de taxes municipales et scolaires, pour les
autorités locales.

Enfin, nous avons élaboré des IP permettant de classer les plans selon l’évaluation de dommages précis 
et possibles causés par les inondations (p. ex. les dommages résidentiels). Il faut souligner ici que l’IP
principal ne permet pas d’évaluer tous les dommages possibles causés par les inondations, qu’ils soient
directs, indirects ou immatériels. Ainsi, le classement des plans sera fondé sur des dommages absolus
mais non exhaustifs.

4.  Principales conditions de base
Les indicateurs de performance utilisés pour estimer les dommages causés par les inondations reposent
sur deux hypothèses de travail : la première tient compte uniquement des résidences existantes dans
l’évaluation des dommages possibles causés par les inondations. En d’autres mots, l’occupation
résidentielle comprend 5 770 maisons unifamiliales enregistrées dans les limites de la plaine d’inondation,
et le modèle estime qu’aucune autre nouvelle construction sera ajoutée au parc résidentiel pendant la
simulation. De plus, les valeurs immobilières demeurent toujours constantes, c’est-à-dire qu’elles ne sont
pas indexées au coût de la vie et ne suivent pas les fluctuations du marché immobilier. Les dommages
économiques ont été évalués en dollars américains de 2003.

La deuxième hypothèse est qu’aucune mesure d’atténuation ne s’applique aux maisons endommagées par
les inondations durant la simulation. À la demande du GFEP, le modèle permet qu’une maison ayant subi
des dommages (bâtiment ou contenu) puisse en subir d’autres à la prochaine inondation, que le propriétaire
ait ou non pris des mesures pour atténuer les risques.

L’analyse suppose que la circulation maritime et les conditions des vagues provoquées par le vent dans le
fleuve sont les mêmes que celles observées au cours de la dernière décennie; tout changement à grande
échelle à la circulation maritime, tels que l’approfondissement de la Voie maritime et son élargissement,
n’ont pas été pris en compte dans la présente analyse. La tendance à l’augmentation de la taille des navires
en aval du Port de Montréal n’ont pas été prises en compte dans la présente analyse.

5.  Principales tendances
La construction le long des rives du fleuve et dans les limites de la plaine d’inondation sera de plus en 
plus contrôlée étant donné les efforts accrus des gouvernements et des autorités municipales de limiter 
ce type de construction. Par exemple, le taux de construction dans les limites de la plaine d’inondation a
grandement diminué dans la région du lac Saint-Louis et entre Montréal et Sorel, et cette tendance va
probablement continuer. Cependant, les mécanismes réglementaires ont un impact beaucoup plus modéré
dans la région des îles de Sorel, où la densité des maisons dans les limites de la plaine d’inondation
augmente. Par ailleurs, les nouvelles maisons construites dans les limites de la plaine d’inondation sont
mieux protégées contre les dommages causés par les inondations.
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Au cours des années à venir, on s’attend à ce que l’aménagement d’habitations se fasse surtout dans les
régions, déterminées par les schémas d’aménagement, qui sont connues sous le nom de zones prioritaires
d’expansion domiciliaire. Ces zones avoisinent les périmètres urbains existants et sont généralement
situées loin des rives du fleuve et de la plaine d’inondation. Cependant, l’expansion éventuelle de certains
secteurs de la plaine d’inondation du fleuve Saint-Laurent n’est pas complètement exclue, en raison de
l’existence de mécanismes permettant la construction dans les plaines d’inondation à certaines conditions.

Les régions dont la densité urbaine est modérée connaissent une croissance grâce à la construction de
nouvelles résidences, et il est probable qu’un petit pourcentage de cette croissance aura lieu dans les
plaines d’inondations. De plus, la construction de résidences de villégiature se poursuit sur des terrains
vacants dans les régions où il existe de telles résidences, et on s’attend à ce que cette tendance continue,
particulièrement dans le tronçon Sorel–Trois-Rivières. Depuis trente ans, il existe également une tendance
à convertir les résidences de villégiature en résidences permanentes. Il existe encore de nombreuses
résidences de villégiature dans certaines régions et il est probable que cette tendance se maintiendra. 

Dans les régions fortement urbanisées, comme Montréal et Longueuil, la plupart des terrains disponibles
le long du fleuve ont déjà été aménagés, et les possibilités de développement sont très limitées. Bien qu’on
ne puisse pas dire qu’il s’agisse d’une tendance importante, il n’est pas rare qu’un modeste chalet (ou deux
ou trois) soit démoli et remplacé par une grande maison valant plusieurs fois la valeur du bâtiment d’origine.

Généralement, les propriétés qui risquent d’être inondées régulièrement ont une valeur fiscale réduite et
constituent un important manque à gagner pour les autorités locales (voir la section 3). Bien qu’elle
diminue, la valeur marchande de ces propriétés a suivi historiquement les fluctuations globales du marché
immobilier, et certaines propriétés ont vu leur valeur quintupler depuis dix ans (Radio-Canada, 2004).

Les régions de l’environnement naturel protégées en vertu de leur statut juridique (sites protégés) ne
risquent pas d’être touchée par le développement à l’avenir. Dans certaines régions, il existe une tendance
à augmenter la quantité de régions naturelles protégées.

L’augmentation des effets de la circulation maritime en raison de la taille des navires (en aval de Montréal)
et les effets de l’approfondissement possible du chenal maritime pourraient avoir des répercussions
importantes sur les processus d’érosion et les coûts associés aux ouvrages de protection des rives
fluviales. L’intensité et l’importance de l’érosion et les impacts sur les ouvrages de protection des rives
sont directement liés à la taille, à la vitesse et au nombre de navires qui utilisent la voie navigable; des
changements à la voie navigable et aux navires qui l’utilisent peuvent avoir des impacts directs sur les
rives. Les limites de vitesse, comme celles imposées à l’heure actuelle en aval de Montréal, sont un des
éléments clés pour réduire l’érosion due à la circulation maritime. Les effets du sillage des navires sur
l’érosion sont inexorablement liés aux niveaux d’eau du fleuve : les rives sont généralement plus sensibles
à l’érosion en période de niveaux d’eau élevés.

6.  Conséquences attendues des changements dans la régularisation
Il est peu probable que les résidences soient déplacées à l’extérieur de la plaine d’inondation. De plus, la
construction résidentielle dans les limites de la plaine d’inondation à récurrence de 20 ans sera presque
nulle, étant donné les contrôles appliqués par les instances gouvernementales. Dans la plaine d’inondation
à récurrence de 100 ans, l’expansion domiciliaire se poursuivra probablement, bien qu’elle demeurera 
un phénomène assez limité. Néanmoins, nous estimons que 375 nouvelles maisons pourraient être
construites dans les limites de la plaine d’inondation à récurrence de 100 ans au cours des 15 prochaines
années. Ces maisons seront toutefois mieux protégées contre les dommages causés par les inondations.
De plus, les maisons en place seront aussi probablement mieux protégées au cours des années à venir.
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Tous ces phénomènes vont évidemment provoquer une augmentation de la valeur économique du parc
résidentiel dans les limites de la plaine d’inondation. Le nombre de maisons unifamiliales situées dans les
limites de la plaine d’inondation augmentera probablement à plus de 6 000 unités au cours des dix
prochaines années.

La combinaison des pressions accrues dues à l’érosion (en raison de l’activité maritime) et les préoccupations
accrues du public à l’égard de la dégradation environnementale pourraient entraîner un changement dans
la manière dont cette voie navigable est utilisée. La gestion de la navigation devra probablement tenir
compte des réponses des rives comme une composante clé de la conception du chenal et du contrôle de la
circulation. Les mesures d’atténuation liées à des changements de navigation entraîneront probablement
une augmentation de la quantité de rives naturelles protégées et d’habitats de milieux humides. Il faudra
peut-être construire des ouvrages de protection des rives pour protéger les régions vulnérables.

7.  Comportements adaptatifs
En général, le principal avantage de la construction d’ouvrages de protection des rives est la baisse des coûts
des dommages causés par les inondations aux propriétés protégées en raison de cette mesure. Malgré le
fait que les mesures d’atténuation diminuent également le traumatisme émotionnel, social et psychologique
vécu par les résidents lors d’inondations, la présente étude a permis de démontrer que les propriétaires
riverains sur le bas du Saint-Laurent n’appliquaient pas automatiquement les mesures d’atténuation à leur
propriété après une inondation, peu importe la sévérité des dommages (Doyon et coll., 2004).

À titre d’exemple, des dommages importants ont été signalés après des inondations beaucoup moins
importantes que les deux grosses inondations de 1974 (récurrence à la station hydrométrique de Sorel :
une en 18 ans) et de 1976 (une en 300 ans). En ordre d’importance, la liste suivante indique les dates
d’autres inondations de faible importance où des dommages ont été signalés (surtout dans la région des
îles de Sorel et autour du lac Saint-Pierre) :

• 31 mars 1998 (une en 5,5 ans);
• 23 février 1981 (une en 2,5 ans);
• 10 mai 1983 (une en 1,9 an).

L’exemple qui précède met en évidence que les propriétaires ne prennent pas automatiquement des mesures
d’atténuation. Si tous les inondés de 1976 qui avaient subi des dommages importants avaient pris des
mesures d’atténuation, les inondations de faible importance qui ont suivi auraient causé peu de dommages,
voire aucun. Cependant, nous admettons que certains propriétaires veulent éliminer tout danger après une
inondation importante. D’autres propriétaires peuvent considérer l’indemnité payée par les instances
gouvernementales comme une police d’assurance, ce qui expliquerait pourquoi les mesures d’atténuation
ne sont mises en place que graduellement.

Cela dit, aucun des indicateurs de performance sélectionnés définis ci-dessus ne tient compte du comportement
adaptatif de la part des propriétaires riverains. Encore une fois, cela ne veut pas dire que les riverains
n’adoptent pas de comportements adaptatifs ou n’appliquent pas de mesures d’atténuation.

Enfin, d’un point de vue computationnel, il faut dire que l’application d’un facteur d’atténuation est simple
lorsqu’on utilise, dans les modèles détaillés, une approche s’appliquant à un immeuble à la fois. Cependant,
un facteur d’atténuation appliqué progressivement n’est peut-être pas aussi simple à mettre en œuvre
lorsqu’il prend la forme d’une équation du MVC exprimant les dommages subis par toute une municipalité.
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8.  Évaluation des risques et analyse de sensibilité
Certains milieux humides et habitats importants sur le plan environnemental dans le bas Saint-Laurent
sont protégés par des petites îles près du chenal maritime (p. ex. la région de Contrecoeur). À présent, ces
petites îles s’érodent. Si elles s’érodaient complètement, de vastes régions de milieux humides perdraient
leur protection et seraient exposées aux vagues dues au vent, au sillage des navires et aux courants
pouvant perturber leur écosystème, et cela entraînerait une perte importante d’habitat (en raison de
changements aux matériaux de fond et aux groupements de végétation).

De nombreuse propriétés résidentielles situées le long du fleuve Saint-Laurent n’ont été touchées que très
légèrement par les inondations dans le passé. Par exemple, environ 440 résidences de villégiature sont
situées dans les îles de Sorel. La plupart d’entre elles ont été construites sur des pieux et sont situées dans
la plaine d’inondation du fleuve. Une augmentation des niveaux/débits d’eau maximaux dans ces régions
provoquera des dommages importants aux propriétés et entraînera le déplacement des gens.

Dans le même ordre d’idée, de nombreuses propriétés résidentielles le long du fleuve ne sont que légèrement
en retrait de la plaine d’inondation de 100 ans. Le nombre de résidences situées sur les limites extérieures
de cette plaine a pratiquement explosé : de moins de 6 000 résidences dans la plaine d’inondation, le
nombre passe à plus de 60 000 sur le périmètre de la plaine (à environ 0,5 km [0,3 mi] au-delà des limites
de la plaine d’inondation). Il est évident que si les niveaux d’eau dépassaient la marque actuelle de 100 ans,
les dommages causés aux propriétés seraient très sérieux. 

Les courbes niveau-dommages produites pour le bas Saint-Laurent sont calibrées pour le plan de régularisation
effectivement en vigueur. Les courbes représentent le risque que les propriétaires sont prêts à accepter en
ce moment, étant donné les variations prévues des niveaux d’eau. Si la CMI mettait en oeuvre un autre plan
de régularisation qui provoquerait soudainement des changements radicaux des niveaux d’eau, causant à
son tour l’inondation de maisons qui n’étaient habituellement pas à risque d’inondation régulière, on
s’attendrait donc à ce que les propriétaires réagissent différemment. Dans ces circonstances, il conviendrait
peut-être d’adapter la méthode d’évaluation des dommages causés par les inondations en y intégrant
l’application d’un facteur d’atténuation.

Enfin, il est important de mentionner que les fonctions de dommages ne peuvent être utilisées pour évaluer
les dommages consécutifs aux inondations en raison de la présence d’un embâcle. Les débâcles demeurent
néanmoins un facteur important dans les inondations, particulièrement les hivers où les chutes de neige
sont abondantes ou qu’il fait très froid. Par exemple, en 1993, quelque 39 450 personnes ont été déplacées,
et des biens d’une valeur estimée à 1,5 milliard de dollars (sans compter les pertes municipales,
industrielles et pour les producteurs agricoles) ont été endommagés quand une débâcle a touché le fleuve
Saint-Laurent et ses affluents (Pêches et Océans Canada, 2005).
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D.  Résumé du Groupe de travail technique sur la navigation commerciale
Le Groupe de travail technique (GTT) sur la navigation commerciale a élaboré des objectifs de planification
et des paramètres, des indicateurs de performance et des méthodologies pour évaluer les impacts des
différents plans proposés pour la régularisation du lac Ontario sur l’industrie de la navigation commerciale
canadienne et américaine. Des changements des débits du lac Ontario modifient les niveaux d’eau et la
vitesse des courants dans le système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent, ce qui a des impacts sur les navires
commerciaux transitant par cette région. 

Nous avons délimité trois régions géographiques principales et déterminé pour chacune les impacts sur 
la navigation commerciale : 1) de Port Weller à Cape Vincent (lac Ontario); 2) de Cape Vincent à l’entrée 
de la Voie maritime à la hauteur du Port de Montréal (la Voie maritime du Saint-Laurent); 3) de Montréal 
à Batiscan (chenal maritime du Saint-Laurent). Nous avons estimé les impacts de débits sortants du lac
Ontario faibles et élevés, ainsi que les impacts associés à la période où ils se produisent, et ce, pour
chacune des trois zones géographiques. Les opérations de gestion des glaces, en particulier dans la zone
en aval (de Montréal à Batiscan), ont également un impact sur la navigation commerciale. 

Objectifs
Le GTT sur la navigation commerciale a élaboré les objectifs de planification suivants pour leur champ
d’intérêt :
• Optimiser les niveaux d’eau et les courants de façon à réduire les dommages au minimum, maximiser

les profits et assurer la sécurité de la navigation, sans dépasser les seuils d’inondation. 
• Réduire au minimum les extrêmes dans les niveaux d’eau et les vitesses, en termes d’amplitudes et de

fréquences des variations, afin d’assurer la stabilité et la prévisibilité, ceci dans le but d’optimiser la
planification à long terme des cargaisons pour la navigation commerciale. 

• Maintenir des vitesses sécuritaires pour la navigation commerciale. 
• Maximiser la stabilité et l’intégrité du couvert de glace en hiver de Montréal à Batiscan afin de prévenir

les embâcles et les inondations qui en résultent et d’assurer la sécurité de la navigation.

En ce qui concerne la navigation commerciale, le plan préférable doit optimiser les conditions de navigation
sur le lac Ontario et sur le fleuve Saint-Laurent jusqu’à Batiscan et équilibrer les impacts entre les trois
tronçons de la voie navigable. 

Collecte de données et méthode d’évaluation
Nous avons rassemblé de l’information de base sur les mouvements des navires américains et canadiens
dans la zone étudiée. Les données les plus récentes disponibles à ce moment portaient sur la période
1995-1999.

Nous avons axé la collecte de données sur quatre principaux types d’information : des données sur les
navires commerciaux, sur les mouvements des navires, sur les marchandises transportées et sur les ports.
Cette information a servi à modeler les impacts économiques des différents plans de régularisation des
eaux  sur la navigation commerciale. 

La base de données finale consistait en 28 390 mouvements de navire individuels effectués entre 1995 et
1999. Les données sur les mouvements des navires ont été obtenues de la Garde côtière canadienne, de la
Voie maritime du Saint-Laurent et de l’USACE. Les données sur les déplacements comprenaient les
mouvements de tous les navires ayant un tirant d’eau d’au moins 7 m. 

Le GTT sur la navigation commerciale a élaboré un modèle d’impact économique pour évaluer les impacts
intégrés sur la navigation commerciale canadienne et américaine des différents plans de régularisation du
lac Ontario sur tout le système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent. Le modèle a utilisé la base de données sur
les mouvements des marchandises de 1995 à 1999 comme données représentatives des marchandises et
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du tonnage, ainsi que des origines et destinations. Le modèle a été construit par Innovation maritime, en
collaboration avec HLB Decision Economics Inc., Lauga and Associates Consulting Ltd., J.D Pace and
Associates Inc., et les organisations respectives des membres du GTT sur la navigation commerciale.

Indicateurs de performance
Pour l’indicateur de performance de la navigation commerciale, on a examiné les coûts de transport totaux
en dollars américains en fonction du niveau de l’eau, pour les trois zones géographiques et par quart de mois.

Nous avons établi les courbes des coûts totaux du transport pour chaque quart de mois. Les estimations
de coûts ont été tirées des données sur le trafic commercial de 1995 à 1999; elles représentent les meilleures
données sur les différents navires, marchandises et activités commerciales à notre disposition au moment
où les études ont débuté. Pendant les années étudiées (1995-1999), le trafic sur la Voie maritime ne
fonctionnait qu’à environ 45 % de sa capacité. Ces conditions ne reflètent pas les mouvements de navires
en cours à l’heure actuelle à Montréal, en particulier le trafic de conteneurs, et pourraient donc sous-estimer
les impacts sur la navigation commerciale, surtout à Montréal. 

Pour chaque plan de régularisation, on a converti les niveaux d’eau au quart de mois en niveaux quotidiens,
en effectuant une interpolation linéaire entre les données au quart de mois. Les dates de départ des navires
ont servi à déterminer la fourchette de niveaux d’eau qu’ils rencontreraient durant leur voyage. Ces niveaux
régissaient la charge maximale que le navire pouvait transporter. Le niveau le plus bas rencontré pendant
le trajet déterminait cette charge. Ces niveaux ont été comparés aux paramètres élaborés pour les zones
géographiques parcourues par le navire. Ces paramètres déterminaient si le bateau devait ralentir ou
arrêter durant le voyage. On a ensuite calculé le temps total de transit pour chaque navire. Ces durées
étaient alors converties en coûts en utilisant les coûts d’exploitation quotidiens des divers types de navires.
Ces coûts d’exploitation ont été élaborés pour 26 types de navires. 

On a créé deux sous-modèles des composantes pour isoler les coûts de navigation commerciale résultant
de trois facteurs : les coûts des transits de navires en fonction du tonnage transporté selon les niveaux
d’eau, les coûts attribuables aux courants et les coûts associés aux retards dus aux trop grandes pentes
d’écoulement. Le sous-modèle A suivait le mouvement d’un navire en enregistrant les éléments entraînant les
trois types de coûts potentiels et les heures de déplacement associées à ces trois coûts. Le sous-modèle B
convertissait ces heures en dollars. Les courants rencontrés durant le mouvement d’un navire affectaient
sa vitesse et donc la durée totale du transit. De même, les pentes d’écoulement trouvées sur le trajet
influençaient la durée des déplacements. Si un navire rencontrait des pentes d’écoulement excédant
certaines valeurs spécifiques, il s’arrêtait jusqu’à ce que la pente revienne sous ce seuil. 

Niveaux économiques de base – Navigation commerciale
La Voie maritime du Saint-Laurent a été inaugurée en avril 1959. En combinaison avec les huit écluses du
canal Welland, la Voie maritime permet aux navires de haute mer et aux laquiers mesurant jusqu’à 23,8 m
(78 pi) de largeur et 225,4 m (740 pi) de longueur d’avoir accès à tous les Grands Lacs. La section
Montréal-lac Ontario de la Voie maritime fait partie intégrante de ce système. Cette section comprend une
série de sept écluses permettant aux bateaux de naviguer entre le bas Saint-Laurent et le lac Ontario. Le
système dessert la région appelée le « centre du continent », qui constitue le cœur industriel et agricole de
l’Amérique du Nord. Cette région englobe huit États autour des Grands Lacs, ainsi que les provinces de l’Ontario
et du Québec. Le système dessert aussi les grandes exploitations minières canadiennes du Québec et du
Labrador, ainsi que de grandes zones métropolitaines le long du Saint-Laurent dans la province de Québec. 

Dans l’ensemble, les importations et exportations à destination ou en provenance de la région, ou circulant
à l’intérieur de celle-ci, se chiffrent en moyenne à quelque 146 milliards de tonnes métriques-kilomètres
(100 milliards de tonnes-milles) par an. Plus de 27 millions de tonnes métriques (30 millions de tonnes
anglaises) par année, représentant quelque 2 950 mouvements de navires, sont expédiées annuellement par
la section Montréal-lac Ontario du système. Le Port de Montréal est le plus important port à conteneurs de
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l’Est du Canada et un des quinze plus grands en Amérique du Nord, manutentionnant environ le quart du
volume de conteneurs traité par le port de New York/New Jersey. Selon le Port de Montréal, le trafic de
conteneurs est passé de 7,1 millions de tonnes métriques (7,8 millions de tonnes anglaises) en 1994 à
10,8 millions de tonnes métriques (11,9 millions de tonnes anglaises) en 2004. La taille et le tirant d’eau
des navires se sont accrus considérablement au cours des 40 dernières années. Au Port de Montréal, le
transport par conteneurs est en voie d’expansion, parallèlement à la forte progression mondiale des
échanges par porte-conteneurs. 

On trouvera de l’information supplémentaire sur le contexte socio-économique, les avantages potentiellement
importants, les principales conditions de base, les tendances principales, etc. de la navigation commerciale
dans l’exposé narratif contextuel sur la navigation commerciale (annexe F du rapport final du GTT sur la
navigation commerciale). 

Les conseillers économiques ont recommandé de prendre comme condition économique de base pour la
navigation commerciale les revenus de transport maritime enregistrés dans le cadre de l’application du
Plan 1958-DD. Étant donné toutefois qu’on ne disposait d’aucune donnée sur les revenus annuels moyens
de la navigation commerciale, les conseillers économiques ont alors suggéré d’utiliser les coûts de
transport encourus avec ce même plan. Cette substitution, quoique nécessaire, sous-estime très
probablement les revenus. Heureusement, aucun
des plans proposés n’entraîne de pertes pour la
navigation (ni même des pertes importantes dans
aucun des tronçons), et on n’a donc pas besoin
d’une condition de base précise en fonction de
laquelle on pourrait juger si l’ampleur des pertes 
est disproportionnée. Le tableau D-1 présente les
coûts de transport annuels totaux moyens pour 
la navigation commerciale dans le cadre du 
Plan 1958-DD. 

Analyse
La régularisation des débits du lac Ontario a une incidence sur la navigation commerciale sur le lac et sur
le fleuve Saint-Laurent jusqu’à Batiscan, au Québec, car elle modifie les niveaux d’eau et les vitesses de
courant du lac et du fleuve dans cette portion de la voie navigable Grands Lacs-Saint-Laurent. Ce ne sont
pas seulement ces changements hydrologiques qui exercent des impacts sur la navigation commerciale,
mais aussi les moments choisis pour les effectuer (à l’échelle saisonnière et hebdomadaire), ainsi que les
courants qui en résultent et leur effet sur la formation du couvert de glace. Les niveaux d’eau extrêmes,
très élevés et très bas, peuvent tous deux avoir des impacts sur la navigation commerciale; sur le bas
Saint-Laurent ceux-ci sont aussi influencés par le débit de la rivière des Outaouais. 

Nous avons déterminé quelles caractéristiques hydrauliques ont un impact négatif sur la navigation
commerciale dans chacune des trois régions géographiques. Afin de déterminer quand les impacts sur la
navigation se produisaient, nous avons créé un total de quarante-deux indicateurs ou paramètres. Nous
avons élaboré des indicateurs pour des conditions de débit et niveaux d’eau élevés et faibles, pour divers
calendriers de changements hydrauliques et diverses pentes d’écoulement et vitesses de courant, et ce,
pour chaque zone. Nous avons aussi défini des paramètres qui favoriseraient la formation d’un couvert de
glace stable qui est important pour la navigation hivernale dans le Port de Montréal. Les impacts sur les
navires commerciaux revêtent plusieurs formes : une augmentation de la consommation de carburant et de
la durée du transit attribuable à de forts courants; une réduction de la vitesse des navires pour réduire le
sillage en périodes de niveaux élevés; l’arrêt des navires lorsque les vitesses de débit sont trop importantes
pour assurer une navigation sécuritaire; une réduction de la charge embarquée lorsque les niveaux d’eau
sont trop bas, etc. Le document intitulé Planning Objectives and Performance Metrics for Evaluating
Impacts of Lake Ontario Outflow Regulation Plans on Commercial Navigation donne une description
complète de ces paramètres (annexe A du rapport final du GTT sur la navigation commerciale).
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Tableau D-1 :  Conditions économiques de
base pour la navigation
commerciale sous le régime 
du Plan 1958-DD

(millions $US)
NAVIGATION COMMERCIALE 194,4 $

Ontario 29,2 $
Voie maritime 108,8 $
En aval de Montréal 56,4 $



Le modèle d’évaluation économique comprenait les éléments suivants : données sur l’origine et la destination
des mouvements de marchandises; système physique utilisé par les navires (ports, écluses, chenaux);
données sur les niveaux d’eau; paramètres de contrôle des glaces; durée des transits (y compris les limites
de vitesse, le temps d’attente moyen aux écluses et les durées et retards des transits); caractéristiques
opérationnelles et coûts d’opération des navires. Il a fallu cinq bases de données principales pour exécuter
le modèle : la base de données sur les mouvements des navires; la base des données hydrauliques pour
chaque plan; une base de données des profils des mouvements des navires; une base de données des
coûts d’opération des bateaux, incluant les coûts fixes et variables, ainsi que les frais de pilotage et de la
Garde côtière canadienne et le péage de la Voie maritime; une base de données des caractéristiques
opérationnelles des navires, notamment la longueur du bateau, la capacité de charge au milieu de l’été par
type de marchandise, le facteur d’immersion (tonnes par pouce), le type de moteur; etc.

On a enregistré les données opérationnelles des navires pour chaque étape de leurs mouvements. Un navire
peut encourir des retards causés par les 42 niveaux hydrologiques et pentes seuils. Le résultat de la
simulation documente les durées des transits, y compris les retards, le tonnage transporté, ainsi que la
quantité de carburant consommé en fonction des conditions hydrauliques rencontrées par chaque navire
durant la période de simulation. Ces données opérationnelles sont alors converties en coûts. Les coûts du
transport commercial appartiennent à une des trois catégories principales suivantes : coûts en capitaux
(coûts de remplacement du navire); coûts d’opération (équipage, lubrifiants et réserves, assurances,
entretien et réparation, administration) et coûts du voyage (carburant, péage de la Voie maritime, frais de
pilotage et frais gouvernementaux). Les coûts des voyages sont calculés pour chaque mouvement de
navire pour chaque année de la période de simulation de 101 années. On trouvera une description détaillée
du Modèle d’impact économique dans le rapport de Maritime Innovation intitulé Impact Evaluation Model
for Commercial Navigation on the St. Lawrence and Lake Ontario. Final Report (28 sept. 2004), qui est
présenté à l’annexe B du rapport final du GTT sur la navigation commerciale dans un document distinct.

Dans le but de déterminer quel plan convenait le mieux à ce champ d’intérêt, le GTT sur la navigation
commerciale a élaboré sa propre méthodologie d’évaluation des plans, en se fondant sur l’indicateur de
performance des coûts de transport annuels moyens et sur les 42 paramètres hydrologiques. En général,
un dépassement des paramètres entraîne une diminution de la vitesse du navire, une réduction du tirant
d’eau ou des arrêts. Bien que ces événements se traduisent par un accroissement des coûts de transport, 
il est habituellement préférable, par exemple, de réduire les vitesses plutôt que le tirant d’eau. De plus, la
prévisibilité et la stabilité ont également été considérées comme des facteurs importants pour déterminer
quel plan sert le mieux les intérêts de la navigation commerciale. Les deux éléments qui semblent les plus
sensibles aux changements du régime hydraulique sont, d’une part, les coûts entraînés par les retards sur
la Voie maritime du Saint- Laurent et, d’autre part, la fiabilité des profondeurs adéquates au Port de
Montréal et les moments où elles sont présentes. 

Intégration au Modèle de la vision commune 
Le modèle de la navigation commerciale a servi à tracer des courbes des coûts du transport qui sont
utilisées par le MVC. Ces courbes, qui sont indépendantes des plans de régularisation, servent à estimer
les coûts annuels totaux de transport pour une série donnée de niveaux d’eau pour chaque quart de mois.
Ceci a permis au Groupe de formulation et d’évaluation des plans (GFEP) d’élaborer un grand nombre de
plans de régularisation potentiels et d’évaluer leur impact sur la navigation commerciale sans avoir à
exécuter le modèle de la navigation commerciale, très détaillé. Les coûts annuels de transport estimés en
utilisant ces courbes de coût étaient très semblables aux coûts annuels calculés par le modèle détaillé. Les
niveaux d’eau pour lesquels des courbes ont été tracées ont été obtenus par incréments de 10 cm (4 pouces)
au-dessus et en dessous du zéro des cartes pour une station hydrométrique de profondeur donnée, dans
chacune des trois zones géographiques : le lac Ontario, le Saint-Laurent et Montréal. On trouvera une
description de la manière dont ces courbes ont été générées dans le document Impact Evaluation Model for
Commercial Navigation – Model Improvements for Simulations of up to 100 Years and for Shared Vision
Model Inputs rédigé par Innovation Maritime en collaboration avec Lauga and Associates (annexe C du
rapport final du GTT sur la navigation commerciale).
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Résumé des principales conclusions 
Une des principales conclusions du GTT sur la navigation commerciale était qu’il y a presque toujours
suffisamment d’eau dans le lac Ontario pour permettre le passage de navires chargés à pleine capacité; ce
n’est donc généralement pas un élément dont il faut tenir compte lors de l’évaluation des plans de
régularisation. 

Pendant les périodes de sécheresse prolongées, le régime de régularisation ne permet pas de faire 
grand-chose pour éviter les faibles profondeurs dans la Voie maritime. Par contre, les différents plans
n’ont pas tous la même capacité à maintenir des profondeurs minimales acceptables dans le Port de
Montréal. Il s’agit là d’une considération majeure étant donné l’augmentation considérable du trafic de
conteneurs au Port de Montréal depuis 1994.

Les coûts entraînés par les retards dans le transport sur la portion du système correspondant à la Voie
maritime du Saint-Laurent varient selon les différents plans de régularisation et représentent donc un
élément majeur dans l’évaluation des différents plans de régularisation. 
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D.  Exposé contextuel sur la navigation commerciale

1.  Contexte socio-économique général
a)  Valeur de la production de l’intérêt
Les Grands Lacs et les voies interlacustres, le fleuve Saint-Laurent et le golfe Saint-Laurent, constituent
une voie navigable continue de l’océan Atlantique jusqu’au cœur du continent nord-américain. Grosso
modo, on peut décrire le système navigable Grands Lacs/Saint-Laurent de la façon suivante : 

1) De l’océan Atlantique jusqu’à légèrement en aval de la ville de Québec, le système est une voie
navigable en eau profonde. Les installations de transbordement situées sur cette section du fleuve
comptent parmi celles ayant les plus fortes profondeurs au monde. 

2) D’un point légèrement en aval de Québec jusqu’au Port de Montréal, le système est constitué du chenal
maritime du Saint-Laurent, avec une voie navigable de 10,7 m (35,1 pi) à 11,3 m (37,1 pi) de profondeur. 

3) De Montréal jusqu’au lac Supérieur, le système offre une voie navigable de 8,23 m (27,0 pi) de
profondeur. 

4) La section Montréal-lac Ontario du fleuve Saint-Laurent comporte un total de sept écluses, avec une
élévation d’environ 70 m (229,7 pi).

5) Le lac Ontario est relié au lac Érié par le canal Welland et ses 8 écluses, qui assurent une élévation
d’environ 99 m (~325 pi).

6) Du lac Érié au lac Michigan-Huron, la voie navigable est constituée des chenaux naturels et dragués de
la rivière Detroit, du lac Sainte-Claire et de la rivière Sainte-Claire. Aucune écluse n’est nécessaire dans
cette section de la voie navigable.

7) Du lac Michigan-Huron au lac Supérieur, la voie navigable s’élève d’environ 6,7 m (22,0 pi) en passant
par la rivière St. Marys et cinq écluses, toutes situées à la sortie du lac Supérieur. 

En moyenne, les ports des Grands Lacs  bénéficient d’une saison de navigation libre de glace de neuf mois
et demi. Le Port de Montréal et les autres ports plus en aval dans le fleuve Saint-Laurent restent ouverts
toute l’année. 

Aux États-Unis, à l’extrémité sud du lac Michigan, le système navigable Grands Lacs/Saint-Laurent se
connecte au Mississippi River Inland Waterway System, lequel représente environ 3 100 km (1 926 mi) 
de canaux navigables de faible profondeur et permet le transport par barge jusqu’au Golfe du Mexique. 
Le système navigable Grands Lacs/Saint-Laurent se relie également au New York State Barge Canal près 
de Buffalo, dans l’État de New York, formant un canal navigable de faible profondeur entre les Grands Lacs
et les ports de la côte Est des États-Unis (océan Atlantique) en passant par la rivière Hudson. 

Au Canada, les systèmes de canaux Rideau, Trent et Ottawa relient l’arrière-pays aux Grands Lacs et au
fleuve Saint-Laurent. En outre, la voie navigable Richelieu-Champlain, de faible profondeur, permet la
connexion entre la rivière Hudson (É.-U.) et le fleuve Saint-Laurent juste en aval de Montréal. 

Avec 90 ports commerciaux répartis dans son ensemble, le système navigable Grands Lacs/Saint-Laurent
est un des systèmes de transport maritime les plus importants sur la planète. Aujourd’hui, ce système de
navigation intégré est au service des mineurs, des producteurs agricoles, des travailleurs d’usine et des
secteurs commerciaux, depuis les prairies de l’Ouest jusqu’à la côte Est. Le commerce annuel y dépasse
180 millions de tonnes métriques (198 millions de tonnes américaines). Pour chaque tonne de cargaison,
on compte des dizaines, et souvent des centaines de personnes qui travaillent dans l’ombre1. Le commerce
maritime sur le système Grands Lacs/Voie maritime génère chaque année plus de 4,3 milliards de dollars en
revenus personnels, 3,4 milliards de dollars en revenus d’affaires liés au transport et 1,3 milliard de dollars
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en taxes fédérales, provinciales, d’État et locales. En général, 10 000 tonnes métriques (11 000 tonnes
anglaises) de marchandises diverses qui transitent par un port des Grands Lacs rapportent plus d’un 
demi-million de dollars à l’économie locale.

b)  Nombre de parties prenantes 
La Voie maritime du Saint-Laurent a été inaugurée en avril 1959. En combinaison avec les huit écluses du
canal Welland, la Voie maritime permet aux navires de haute mer et aux laquiers d’une largeur maximale 
de 23,8 m (78 pi) et d’une longueur maximale de 225,4 m (740 pi) d’avoir accès à tous les Grands Lacs.
La section Montréal-lac Ontario de la Voie maritime fait partie intégrante de ce système. Cette section
comprend une série de sept écluses permettant aux bateaux de naviguer entre le bas Saint-Laurent et le 
lac Ontario. La portion du système correspondant à la  Voie maritime du Saint-Laurent a vu passer plus de
2,1 milliards de tonnes métriques (2,3 milliards de tonnes anglaises) de marchandises en 40 ans, d’une
valeur estimée à 258 milliards $CAN (173 milliards $US). La Voie maritime assure 75 000 emplois directs
et indirects au Canada et 150 000 emplois aux États-Unis. 

c)  Caractéristiques organisationnelles
L’ampleur et la complexité du marché et la forte intégration de l’économie du corridor formé par les Grands
Lacs et la Voie maritime du Saint-Laurent sont tout à fait uniques. Le système dessert la région appelée le
« centre du continent », qui constitue le cœur industriel et agricole de l’Amérique du Nord. Cette région
englobe huit États autour des Grands Lacs, ainsi que les provinces de l’Ontario et du Québec. Le système
dessert aussi les grandes exploitations minières canadiennes du Québec et du Labrador, ainsi que de
grandes zones métropolitaines le long du Saint-Laurent dans la province de Québec. La région est peuplée
d’environ 100 millions de personnes, soit le tiers des populations combinées des États-Unis et du Canada.
Du côté canadien, l’Ontario et le Québec représentent plus de 60 % du produit intérieur brut du pays, alors
que les États des Grands Lacs génèrent quelque 26 % de l’assise manufacturière de tous les États-Unis2.  

Le centre du continent de l’Amérique du Nord constitue une région très productive. Il produit environ 34 %
des produits nationaux bruts combinés des États-Unis et du Canada, un tiers de leurs investissements en
capital et environ 30 % de leurs revenus personnels combinés. Son économie basée sur l’industrie et
l’agriculture compte pour environ 37 % de la valeur ajoutée aux produits manufacturés au Canada et aux
États-Unis et pour plus de 42 % des revenus agricoles totaux des deux pays. Le secteur agricole produit
principalement des céréales, du bétail, des produits laitiers et de la volaille, la plus grande partie de cette
production excédant les besoins de la région. Parallèlement, la région est un importateur net d’une variété
de produits de l’industrie légère, ainsi que de produits textiles, de la pêche et du bois. 

Le centre du continent dépend fortement du transport, générant environ 42 % du tonnage total du fret
ferroviaire des États-Unis et environ 45 % du transport ferroviaire au Canada. Il constitue également la
destination de plus de 41 % des cargaisons aux États-Unis et de 38 % de celles du Canada. Le centre du
continent occupe en outre un emplacement stratégique pour les deux nations, étant le centre à travers
lequel la plus grande partie du reste du trafic inter-régional est-ouest et une bonne partie des voies
commerciales nord-sud contiguës doivent passer. La portion américaine de cette région génère plus du
tiers des exportations de produits manufacturés de ce pays. 

Dans l’ensemble, les importations et exportations à destination ou en provenance de la région ou circulant
à l’intérieur se chiffrent en moyenne annuellement à quelque 145 milliards de tonnes métriques-kilomètres
(100 milliards de tonnes-milles). Plus de 27 millions de tonnes métriques (30 millions de tonnes
anglaises) par année, représentant quelque 2 950 mouvements de navires, sont expédiées annuellement
par la section Montréal-lac Ontario du système. Depuis 1959, plus de 175 000 passages ont été
enregistrés sur le fleuve Saint-Laurent en amont de Montréal. 
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Environ 85 % du tonnage total transporté sur la voie navigable se composent de minerai de fer, de charbon,
de pierre calcaire et de céréales. Les autres 15 % du trafic comprennent des marchandises générales à
destination de pays étrangers, tels que des produits pétroliers, du papier journal, du sel gemme, des
produits de fer et d’acier, du ciment, des produits chimiques et beaucoup d’autres marchandises. 

Au Canada, une large proportion du commerce des Grands Lacs, en particulier les céréales (se dirigeant
vers l’aval) et le minerai de fer (se dirigeant vers l’amont), transitent par la voie navigable du Saint-Laurent 
à destination et en provenance des ports du bas Saint-Laurent. Les installations du Port de Montréal
manutentionnent chaque année plus de 20 millions de tonnes métriques (22 millions de tonnes américaines)
de marchandises. Ce port est aussi le plus important terminal portuaire à conteneurs au Canada et un des
plus importants en Amérique du Nord. 

d)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
En ce qui concerne les impacts environnementaux, les études ont démontré que la pollution environnementale
émise par les navires représente le dixième de celle émise par les camions et la moitié de celle des trains.
Les navires de la Voie maritime transportent une tonne métrique de fret sur une distance pouvant atteindre
800 km (497 mi) en consommant 4 litres (1 gallon américain) de carburant3. Le transport maritime 
produit moins de bruit, moins de déchets et moins d’embouteillages. La fréquence des déversements et la
sécurité sont clairement meilleures que celles du transport ferroviaire et routier : un accident maritime
pour 13,7 accidents ferroviaires et pour 74,7 accidents de camions; et un déversement maritime pour 
10 déversements ferroviaires et pour 37,5 déversements de camions. 

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques  
La signature et l’application de l’Accord de Kyoto pourraient avoir des effets importants sur l’industrie du
transport maritime. D’une part, en raison de ses faibles émissions par tonne-km, le secteur maritime se
trouve dans une position enviable comme mode de transport de remplacement. En effet, on considère que
le transport maritime à courte distance possède un grand potentiel pour réduire l’encombrement des
autoroutes et les émissions des véhicules routiers, et constitue un remplacement et un complément viables
au transport par chemin de fer et par camion. D’autre part, la décision de fermer des centrales électriques
alimentées au charbon en Ontario réduirait ou éliminerait le besoin d’y transporter du charbon. Une étude
en cours, l’Étude des Grands Lacs et de la Voie maritime du Saint-Laurent, évaluera les besoins d’entretien
et de capitaux pour soutenir et optimiser le système Grands Lacs/Voie maritime du Saint-Laurent et
l’infrastructure de transport maritime existante dont ce système dépend. Il faudra suivre de près les
résultats de cette étude. Par ailleurs, on constate généralement une demande croissante d’allongement 
de la saison de navigation. 

f)  Historique de l’intérêt
La Voie maritime est un mode de transport concurrentiel pour une large variété de produits en vrac
(minerai de fer, céréales, charbon) destinés au Canada et aux États-Unis, ainsi que pour les produits de
l’acier, l’équipement lourd et les cargaisons liées à un projet en provenance et à destination de l’Europe.
Plusieurs ports des Grands Lacs sont situés plus près des marchés européens que les ports de la côte 
Est ou du Golfe. Les ports des Grands Lacs demandent en général des frais moins élevés que leurs
compétiteurs, les ports de mer, pour la manutention, les droits de quai, les droits de bassin et le
chargement et déchargement des céréales, du minerai de fer, de l’acier en bobines et de la machinerie. 
Le chargement et le déchargement des produits de l’acier coûtent environ 2,20 $US de moins par tonne
métrique dans les ports des Grands Lacs. À l’heure actuelle, la structure des échanges dans la Voie
maritime prend les formes suivantes :
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• Mouvement vers l’amont de marchandises générales, y compris de l’acier semi-fini sous la forme de
brames, bobines, poutrelles et d’autres produits, en provenance de producteurs d’outre-mer. 

• Mouvement vers l’amont du minerai de fer des mines de l’Est du Canada.
• Expédition vers l’aval de céréales destinées à l’exportation, soit dans des vraquiers canadiens vers des

points de transbordement sur le bas Saint-Laurent, soit dans des navires de haute mer pour
exportation outre-mer directe.

• Approximativement 29 millions de tonnes métriques (32 millions de tonnes anglaises) de fret ont été
expédiées via la section Montréal-lac Ontario en 2003, et environ 32 millions de tonnes métriques 
(35 millions de tonnes américaines) via le canal Welland. La suppression des tarifs douaniers pour
l’acier aidera la Voie maritime à retrouver son ancienne structure commerciale. 

• On s’attend à ce que le trafic au Port de Montréal dépasse les 23,6 millions de tonnes métriques 
(26 millions de tonnes américaines) transportées en 2004. Cette croissance devrait surtout toucher 
le secteur des conteneurs et le trafic des vracs liquides. 

g)  Flux commerciaux et conditions actuelles du marché
Le Port de Montréal est un port international fonctionnant toute l’année et desservant des lignes de navigation
qui font des échanges avec plus de 100 pays du monde. Les marchés principaux du port sont l’Europe du
Nord et la Méditerranée, mais il augmente également sa pénétration des marchés du Moyen-Orient et de
l’Asie du Sud-Est. Il est aussi relié à l’Afrique du Sud par un service régulier depuis plusieurs années. 
Les principaux ports d’origine ou de destination sont les suivants : Anvers, en Belgique; Felixstowe,
Liverpool et Thamesport, en Angleterre; Rotterdam, aux Pays-Bas; Hambourg et Bremerhaven, en
Allemagne; Le Havre et Marseille/Fos, en France; Cadiz et Valence, en Espagne; Gênes, Livourne, Naples 
et Gioia Tauro, en Italie; enfin Lisbonne, au Portugal.

À partir de l’Europe du Nord et de la Méditerranée, Montréal représente le trajet le plus court vers les
vastes marchés de l’Amérique du Nord, qui représentent un bassin d’environ 100 millions de consommateurs
canadiens et américains. Le Port de Montréal contribue à augmenter la compétitivité des exportateurs du
cœur industriel de l’Amérique du Nord et facilite l’approvisionnement en matières premières et tous types
de produits pour l’industrie du Canada central, du Midwest et du Nord-Est des États-Unis.

Le Port de Montréal traite tous les types de cargaison pendant toute l’année, crée environ 17 600 emplois
directs et indirects et génère près de 2 milliards de dollars d’impacts économiques pour Montréal, le
Québec et le Canada. Le chenal de navigation vers l’Atlantique a une profondeur de 11,3 m (37 pi) sous le
zéro des cartes, qui correspond au niveau d’eau le plus bas. Il peut recevoir des navires de tous les types
et de presque toutes les dimensions, y compris des porte-conteneurs dont la capacité peut aller jusqu’à 
4 100 équivalences de conteneurs de 20 pieds. 

Les lecteurs électroniques de niveau d’eau permettent aux navires à grand tirant d’eau d’optimiser leur
chargement. En 2004, le port a traité plus de 23,6 millions de tonnes (26 millions de tonnes américaines)
de cargaisons diverses et de vracs solides et liquides. Plus des trois quarts de tout le trafic du Port est
international. La Société du Port de Montréal est un organisme fédéral autonome qui construit et entretient
des infrastructures louées à des entreprises privées d’acconage et exploite un terminal céréalier, un terminal
de passagers et un réseau ferroviaire, tous des éléments qui lui appartiennent. Le Port a 16 hangars de
quai pour les vracs solides et les marchandises diverses non containérisées, quatre rampes de roulage,
cinq terminaux de vracs solides et un terminal céréalier, 16 emplacements d’accostage pour les vracs
liquides et un terminal de passagers pour les navires de croisière. Chaque année, le Port de Montréal
accueille des milliers de croisiéristes à son terminal de passagers Iberville, situé dans le quartier historique
du Vieux Port de Montréal.
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Montréal est un chef de file dans le marché nord-atlantique des conteneurs. Environ la moitié de son trafic
de conteneurs a les États-Unis comme point d’origine ou de destination. Le Port de Montréal a dépassé la
marque d’un million de conteneurs pour la toute première fois en 2000. Le Port a traité 10,8 millions de
tonnes (11,9 millions de tonnes américaines) de trafic de conteneurs en 2004, dont 95 % venait de
l’Europe du Nord et de la Méditerranée. Les quatre terminaux à conteneurs modernes du Port comportent
15 ponts roulants à portique et d’autres appareils de manutention des cargaisons de conteneurs. Les
grandes lignes de navigation par conteneurs offrent des services de navires de ligne réguliers à partir du
port et la plupart font de Montréal un de leurs ports d’escale en Amérique du Nord. Montréal est une
destination où les conteneurs peuvent être complètement chargés et déchargés, ce qui crée des économies
considérables de temps et d’argent. 

Le Port de Montréal possède l’un des meilleurs systèmes intermodaux de l’Amérique du Nord. Il dispose
de son propre réseau ferroviaire, comportant une centaine de kilomètres (60 milles) de voies ferrées. 
Ce réseau permet à deux sociétés ferroviaires transcontinentales (le Canadien National et le Canadien
Pacifique) d’avoir accès à pratiquement n’importe quel mouillage, ce qui élimine les doubles transbordements.
Les deux sociétés ferroviaires offrent des services de porte-conteneurs à deux niveaux. Environ 45 trains,
d’une longueur de 1,7 km (plus d’un mille) en moyenne, quittent le port chaque semaine à destination de
villes telles que Toronto, Detroit et Chicago. Soixante pour cent du trafic de conteneurs du Port est transporté
par rail, tandis qu’environ 25 entreprises de camionnage acheminent le 40 % qui reste. Les entreprises de
camionnage desservent généralement des marchés situés au Québec, en Ontario, en Nouvelle-Angleterre et
dans l’État de New York.

h)  Effet des dernières hautes ou basses eaux
La navigation maritime a beaucoup changé au cours des 40 dernières années. Dans les premières années
de la Voie maritime, la flotte de navires était composée surtout de petits navires de canal. De plus, le tirant
d’eau était limité à 7,6 m (25 pi). Depuis cette époque, la flotte de navires a beaucoup changé. Des navires
allant jusqu’à 225 m (740 pi) de longueur et 23,8 m (78 pi) de largeur transitent maintenant régulièrement
par le système. Le tirant d’eau des navires a aussi connu une hausse, passant à 80,8 dm (26,5 pi) pour 
les cargos hors mer et pour certains transocéaniques spécialement équipés. Cela explique pourquoi les
basses eaux des années 1960 n’ont pas eu l’impact qu’auraient les mêmes niveaux d’eau aujourd’hui. 
Les basses eaux des années 1960 entraîneraient des transits plus lents et (ou) une réduction des tirants
d’eau. Dans les deux cas, les basses eaux augmentent les coûts d’expédition, ce qui pourrait avoir un
impact sur l’économie générale si ces conditions devaient persister. L’industrie du transport par navigation
commerciale est très compétitive et une légère augmentation de coût pourra donner l’avantage à un autre
mode de transport. 

Les profondeurs de chenal offertes à la navigation dépendent des niveaux d’eau des lacs et des voies
interlacustres. Tout changement dans le régime de ces niveaux peut avoir un effet sur le coût d’expédition
de certaines marchandises dans le système. La régularisation des eaux des Grands Lacs, puisqu’elle peut
modifier dans une certaine mesure le régime des eaux du système Grands Lacs/Saint-Laurent, a une
influence sur la navigation.

Des niveaux d’eau élevés sont généralement favorables à la navigation, à moins qu’ils ne soient accompagnés
de forts courants. Si les courants sont trop rapides, il est possible que les conditions soient dangereuses
pour la navigation, auquel cas on obligera les navires à s’arrêter. Cela aurait également un impact économique
sur les coûts de transport. Dans certains secteurs, les niveaux d’eau élevés pourront augmenter la probabilité
d’inondation de certains quais riverains et (ou) exposer le littoral aux vagues causées par les navires.
Traditionnellement, lorsque les niveaux d’eau montent au-delà d’un certain seuil, on oblige les navires à
réduire leur vitesse, ce qui augmente encore leur temps de transit et les coûts de transport. Si les niveaux
d’eau deviennent extrêmement élevés, l’écluse Iroquois débordera lorsque les niveaux d’eau atteindront
75,61 m (248 pi) (SRIGL 85). À ce niveau, il ne serait plus possible de faire fonctionner les écluses et 
tous les navires transitant dans le secteur s’arrêteraient jusqu’à ce que les niveaux reviennent à des 
valeurs acceptables. 
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2.  Indicateurs de performance 
L’indicateur de performance choisi par le GTT sur la navigation commerciale est le coût total de transport
associé à la navigation commerciale entre Bécancour, au Québec, et Port Weller, en Ontario. Les coûts de
transport comprennent les frais d’acquisition et d’exploitation des navires, les frais de carburant, les
péages de la Voie maritime, les frais de pilotage et les montants à payer à la Garde côtière canadienne
(frais du service de navigation maritime et du service de dragage d’entretien). Les coûts ne comprennent
pas les frais de port et les coûts de manutention de la cargaison au port. Le Modèle d’impact économique
sur la navigation commerciale fournit des estimations de coûts pour les différents plans sur la base du
trafic de navigation commerciale entre 1995 et 1999, qui constitue la meilleure information disponible 
pour le moment.

Les courbes du coût de transport total ont été obtenues à partir des valeurs au quart de mois pour trois
régions géographiques : le lac Ontario (de Port Weller à Cape Vincent), la Voie maritime (de Cape Vincent 
à Saint-Lambert) et de Montréal à Batiscan (Saint-Lambert à Batiscan). Ces courbes de coûts ont été
intégrées au MVC. Notez que les impacts peuvent varier considérablement le long de la Voie maritime pour
les endroits en aval et en amont du barrage de Cornwall.

On a converti les niveaux d’eau au quart de mois en niveaux d’eau journaliers par interpolation linéaire
entre les données au quart de mois. Le fait d’utiliser des mesures au quart de mois enlève un peu de la
précision et de l’acuité des événements de hautes eaux, de basses eaux et de haute vitesse et présente une
image qui se rapproche un peu plus d’une moyenne, ce qui conduira à une sous-estimation des impacts
économiques. On s’est servi des dates de départ des navires pour établir l’intervalle de valeurs des niveaux
d’eau rencontrés par le navire pendant son trajet. Ces niveaux d’eau déterminent la charge maximale que 
le navire peut transporter. C’est le niveau d’eau le plus bas rencontré durant le transit qui détermine la
charge maximale permise pour le navire. On compare le niveau d’eau rencontré avec les paramètres
élaborés pour chacun des secteurs géographiques que traverserait le navire au cours de son transit. 
Ce paramètres déterminent alors si le navire peut procéder à vitesse normale, s’il doit ralentir son régime
en raison des hautes eaux, réduire son tirant d’eau à cause des basses eaux ou s’immobiliser en raison de
pentes et de débits d’écoulement élevés. On a calculé un temps total de transit pour chaque navire. On a
alors converti ces temps de transit en coûts en utilisant les frais d’exploitation quotidiens associés aux 
26 types de navires. 

Les coûts qui doivent être assumés par la navigation commerciale sont causés par trois facteurs : le coût
des transits de navires, calculés en fonction des tonnes transportées selon les niveaux d’eau, les coûts
associés à la présence de courants et les coûts associés aux retards causés par les fortes pentes
d’écoulement. Les coûts de la navigation commerciale sont influencés par les niveaux d’eau en ce sens que
les navires sont obligés de ralentir, de voyager à faible charge et (ou) de s’immobiliser, aussi bien en
période de hautes eaux que de basses eaux. Les vitesses et courants de hautes eaux, qui sont représentés
par les pentes d’écoulement entre les stations hydrométriques, augmentent les temps de transit et (ou)
l’utilisation de carburant pour les transits vers l’amont. Si la vitesse de l’eau devient trop élevée, les navires
doivent s’arrêter parce que les conditions sont dangereuses pour la navigation. Les courbes de coût ne
reflètent que les coûts de transit dus au chargement du navire selon les valeurs de niveau d’eau disponibles
ainsi que les temps de déplacement et l’utilisation de combustible selon qu’on se déplace avec ou contre le
courant. Le MVC calcule les coûts liés aux ralentissements, aux arrêts ou aux déchargements partiels du
navire au moyen d’autres algorithmes. Tous ces coûts sont calculés par le modèle d’impact économique. 

On peut utiliser les coûts de transport pour classer les plans. Cependant, il n’est pas si simple qu’il y paraît
à première vue d’utiliser les coûts de transport pour évaluer et classer les plans. Puisqu’on compare tous
les plans avec le Plan 1958-DD, toute économie sur les coûts de transport est une amélioration par rapport
à la situation actuelle. Il existe trois types possibles de plans pour ce qui est des impacts sur les coûts de
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transport : ceux qui produisent des économies pour tous les secteurs géographiques (lac Ontario, Voie
maritime et Montréal), ceux qui causent des pertes pour tous les secteurs et ceux qui entraînent des gains
dans certains secteurs et des pertes dans d’autres. Le système utilisé pour classer les plans pourrait varier
pour chacune de ces trois façons de grouper les plans. Par exemple, en fonction des économies nettes de
transport indiquées ci-dessous, le plan Cornell IV se classerait au premier rang sur la base des économies
totales de transport. Si on classe les plans en réduisant les impacts au minimum dans tous les secteurs
géographiques puis en partageant toutes les pertes également, il faut décerner la palme au plan Benefits H. 

Le GTT sur la navigation commerciale a retenu 42 paramètres qui peuvent être utilisés pour classer divers
plans relatifs aux niveaux d’eau. Les paramètres indiquent à quel niveau certains impacts précis se
produisent pour les expéditeurs. Le lien principal entre ces impacts et les niveaux d’eau est celui des effets
qu’ont différents niveaux d’eau sur la capacité de charge des navires, leur vitesse et leur capacité de
transiter à travers le système. 

Le tirant maximal permis pour un transit dans la Voie maritime est généralement publié et ne change que
rarement. D’ordinaire, on permet aux navires de passer avec un tirant d’eau de 7,9 m (26 pi) pendant les
périodes d’ouverture et de fermeture de la Voie maritime et de 8,0 m (26,25 pi) pendant le reste de la
saison. L’an passé, en raison de niveaux d’eau favorables, on a permis à certains navires de transiter avec
un tirant d’eau de 7,9 m (26 pi). Ces tirants d’eau supposent une valeur précise de profondeur d’eau sous
quille. On connaît les niveaux d’eau nécessaires pour ces tirants d’eau à différents points de la Voie maritime.

Une façon de classer les différents plans est de voir les valeurs qu’ils entraîneront pour chacun des 
42 paramètres retenus par le GTT sur la navigation commerciale. On peut compter pour combien de quarts
de mois, pendant 101 années, on dépasse les seuils critiques de niveaux élevés ou de bas niveaux et les
valeurs critiques de vitesse ou de pente d’écoulement. Au bout du compte, il faut choisir un plan en
fonction des coûts de transport et de sa performance par rapport aux paramètres. Le GTT sur la navigation
commerciale a donc fourni cette information au Groupe d’étude de sorte qu’il puisse l’intégrer au MVC. 

3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

a)  Avantages environnementaux du transport maritime par rapport à d’autres modes 
de transport

En ce qui concerne les impacts environnementaux, les études ont démontré que les navires émettent un
dixième de la pollution environnementale émise par les camions et la moitié de celle des trains. Les navires
empruntant la Voie maritime transportent une tonne de fret sur une distance pouvant aller jusqu’à 800 km
avec 4 litres de carburant4. Le transport maritime produit moins de bruit, moins de déchets et moins
d’engorgement routier. La sécurité maritime est de loin supérieure à la sécurité routière et ferroviaire et les
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Plan Économies de transport

Plan L. Ont. Voie marit. Montréal Total
Cornell IV* 28 703 $ 2 221 285 $ 52 194 $ 2 140 388 $
Natural A* 42 881 $ 2 140 535 $ 83 372 $ 2 014 282 $
Benefits H* 5 220 $ 858 903 $ 7 132 $ 846 551 $

Rouge :  Pertes Vert :  Économies * Nom de plan proposé au début de l’étude.

4  Étude comparative des impacts environnementaux des modes de transport de marchandises dans l’axe du Saint-Laurent
(Novembre 2000).



déversements enregistrés sont beaucoup moins nombreux dans le transport maritime : un accident
maritime pour 13,7 accidents ferroviaires et 74,7 accidents de camions et un déversement maritime pour
10 déversements ferroviaires et 37,5 déversements de camions. En raison de ses faibles émissions par
tonne-km, le secteur maritime occupe une position enviable à titre de moyen de transport de
remplacement. Le transport maritime à courte distance a un potentiel important de réduction de la
congestion routière et des émissions des véhicules, et constitue un moyen de rechange viable comme
complément au transport ferroviaire et routier. 

b)  Avantages pour les économies des États-Unis et du Canada
Le commerce maritime dans le réseau Grands Lacs/Voie maritime génère chaque année plus de 4,3 milliards
de dollars de revenus personnels, 3,4 milliards de dollars de revenus commerciaux liés au transport et 
1,3 milliards de dollars de taxes et d’impôts fédéraux, d’État, provinciaux et locaux. La Voie maritime
soutient 75 000 emplois directs et indirects au Canada et 150 000 emplois aux États-Unis. De plus, en
général, les quelque 10 000 tonnes (11 000 tonnes américaines) de marchandises diverses traitées dans
un port des Grands Lacs apportent plus d’un demi-million de dollars de retombées économiques locales.
Les huit États des Grands Lacs, ainsi que la province de l’Ontario et du Québec, comptent près de 100 millions
de personnes, soit le tiers de la population des États-Unis et du Canada réunis. Du côté canadien, l’Ontario
et le Québec représentent plus de 60 % du produit intérieur brut du Canada, tandis que les États des
Grands Lacs génèrent environ 26 % de toute la production des États-Unis dans le secteur de la fabrication.

c)  Autres coûts de transport maritime 
À la suite d’une période de basses eaux, ou lorsque les pentes d’écoulement et les courants forcent les
navires à arrêter, le modèle suppose que tous les navires reprennent la navigation simultanément. En termes
pratiques, selon la durée de l’événement et le nombre de navires arrêtés, le rythme où la navigation
reprend est limité par la capacité des écluses à laisser passer les navires. Les impacts de débits/pentes
d’écoulement excessifs ou de niveaux d’eau faibles seront sous-estimés dans n’importe quel plan évalué.
Cette constatation est encore plus importante puisque toutes les données sur les niveaux d’eau utilisées
sont fondées sur des données au quart de mois. Les données au quart de mois masquent les niveaux
d’eau élevés et/ou faibles et les pentes d’écoulement élevées qui pourraient avoir une incidence sur les
passages des navires. Les données au quart de mois représentent la moyenne des niveaux d’eau pendant
cette période. Elles éliminent les niveaux élevés et faibles et présentent une moyenne.

4.  Principales conditions de base
a. Le modèle des impacts ne tient pas compte d’un élargissement ou d’un approfondissement du canal

de navigation, ni des changements apportés à l’infrastructure en place, qu’il s’agisse des écluses, des
ponts ou des ouvrages de régularisation.

b. Le modèle des impacts ne tient pas compte des changements apportés à la composition des flottes qui
pourraient se produire si les infrastructures subissaient d’énormes changements.

c. Le modèle des impacts économiques utilise des données réelles sur le transit des navires dans le
tronçon de Bécancour au lac Ontario de 1995 à 1999 (cinq ans). Il utilise le même ensemble de
données sur cinq ans pour simuler tous les niveaux d’eau sur 101 années. Il permet de connaître 
les impacts négatifs des niveaux d’eau élevés et faibles et des vélocités/pentes d’écoulement élevés 
c.-à-d. les navires qui doivent réduire leur vitesse, arrêter, transporter une charge plus légère ou
décharger du fret. 
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5.  Principales tendances
La figure ci-dessous indique les tonnages historiques de la Voie maritime du Saint-Laurent et du Port de
Montréal. La Voie maritime présente une tendance cyclique. On s’attend à ce que les niveaux d’achalandage
à court terme dans la Voie maritime (les cinq prochaines années) soient au moins égaux aux niveaux de
2003 et de 2004. Les tonnages transportés pendant la saison 2004 sont évalués à 30 494 000 de tonnes
(33,6 millions de tonnes américaines).

Les tonnages à Montréal ont connu une croissance modérée, amenée surtout par le trafic de conteneurs. 
On s’attend à ce que les tonnages à Montréal poursuivent leur croissance. On s’attend à ce que la croissance
provienne principalement du secteur des conteneurs et d’une augmentation du trafic de vracs liquides.
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Les principales tendances et enjeux pouvant influer sur le système comprennent :
• une tendance continue vers la conteneurisation;
• le transport maritime à courte distance pour diminuer la congestion sur les routes et faciliter le

commerce, l’amélioration de l’utilisation d’installations et la réduction des gaz à effet de serre;
• la demande de services à l’année, un seul arrêt, la gestion de la chaîne d’approvisionnement de porte 

à porte;
• la Voie maritime fonctionne à environ 50 % de sa capacité;
• l’Étude sur les Grands Lacs et la Voie maritime du Saint-Laurent doit être terminée;
• La décision de l’Ontario d’arrêter la production d’électricité à partir du charbon;
• Une infrastructure vieillissante : Voie maritime, ports des Grands Lacs, navires;
• Moins de navires transocéaniques ont des dimensions qui leur permettent d’entrer dans les écluses 

de la Voie maritime.

6.  Conséquences attendues des changements dans la régularisation
Pour conserver voire augmenter la croissance de ce segment de transport, il faut que les niveaux d’eau
dans les limites des paramètres existants (ou améliorés) soient fiables et prévisibles. En raison de la 
nature compétitive de cette industrie, des niveaux d’eau faibles ou des niveaux ou des débits d’eau élevés
inacceptables pourraient avoir un impact négatif sur l’industrie du transport dans sa totalité et peut-être
inciter certains expéditeurs à utiliser d’autres modes de transport. Si les avantages pour le transport
maritime diminuaient au profit d’autres modes de transport, il serait très difficile de les reconquérir. 

7.  Comportements adaptatifs
La communauté maritime peut réagir de nombreuses façons aux bas niveaux d’eau, selon leur importance
et leur durée. Si le niveau d’eau est bas et que l’on prévoit que la situation sera de courte durée et se
limitera à une région très précise du système, les navires peuvent réduire leur vitesse dans cette section et
continuer de transporter la même quantité de marchandises. Cette situation entraîne une augmentation de
la durée des transits mais pas du nombre de voyages des navires. Cette mesure d’adaptation a également
ses limites, puisque les navires doivent, en tout temps, conserver une vitesse suffisante pour ne pas influer
sur la manœuvrabilité et la sécurité.

Si les basses eaux sont importantes et qu’on s’attend à ce qu’elles durent pendant une période prolongée,
on pourra réduire le tirant d’eau des navires. Cette situation entraîne une augmentation des coûts puisqu’il
faut faire plus de voyages pour transporter le même tonnage, en supposant qu’il y ait suffisamment de
navires disponibles pour le faire. De façon générale, la Voie maritime et l’industrie peuvent s’adapter aux
conditions de basses eaux quand les apports du bassin sont faibles pendant des périodes prolongées,
comme tous les utilisateurs seraient également obligés de le faire, mais des niveaux d’eau faibles causés
par un plan ne seraient certainement pas vus d’un bon œil. 

Cependant, si la diminution des niveaux d’eau entraînait de grandes réductions du tirant d’eau et devait
durer pendant une période prolongée, l’approche durable serait d’approfondir les canaux et les ports. Cette
option cause de nombreuses inquiétudes. Une évaluation de la faisabilité du dragage exigerait des évaluations
environnementales comprenant une évaluation de la qualité des sédiments, la détermination des aires de
dépôt, le confinement possible, l’établissement des coûts et la détermination de qui les assumera.

Pour le trafic dans le Port de Montréal, le dragage serait hors de question en cas de réduction de la colonne
d’eau. Les derniers travaux de dragage du canal (10 M$) n’ont été effectués qu’après quatre ans de débat
avec des groupes et des organismes environnementaux. Si jamais, ce qui est fort peu probable, le Port de
Montréal obtenait la permission de draguer encore plus profondément, les coûts seraient significativement plus
élevés puisque dans certaines régions, le fond du canal est couvert de roches et que l’approfondissement
du canal exigerait que des changements soient apportés aux infrastructures existantes du port (quais).
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Certaines activités de dragage effectuées comme mesure proactive d’atténuation ont eu lieu en 1999 pour
la profondeur actuelle du canal. C’est le Port qui a financé la totalité des coûts. Le dragage a permis de
recevoir des navires de gros tonnage pour traiter des volumes croissants de trafic et pour que leur trajet
soit moins vulnérable aux variations de l’eau dans le cadre du Plan 1958-DD. Un plan qui prévoirait moins
d’eau que le Plan 1958-DD annulerait les impacts positifs du dragage de 1999. 

Une autre mesure d’adaptation aux niveaux d’eau à la baisse serait de changer la composition des flottes.
La flotte de navires qui entre régulièrement dans le Port de Montréal a été construite sur mesure et
expressément pour ce commerce. La dernière génération de navires a été construite à un coût total
d’environ 1 milliard de dollars US. Il est probable qu’on songe déjà à d’autres navires dans un proche
avenir. Leur conception devra peut-être changer de façon à permettre de recevoir des volumes toujours
plus grands correspondant aux nouvelles limites de tirant d’eau du Port. Les gains économiques liés à la
construction d’une nouvelle flotte devront être évalués de très près étant donné que les tarifs-marchandises
pour les exportations sont 60 % plus élevés que ce qu’ils étaient en 1994 et que les tarifs sur les
importations pendant cette même période n’ont pas suivi l’inflation.

Pour ce qui est des navires des Grands Lacs, le plus récent navire canadien a été construit en 1985 
(MV Paterson). Les États-Unis se sont appliqués à modifier leur flotte existante (en ajoutant des capacités
de déchargement automatique et en transformant des navires en remorqueurs-chalands). Rien n’indique
que l’économie du commerce dans les Grands Lacs pourrait soutenir une modification de la flotte. 

8.  Évaluation des risques et analyse de sensibilité
Il faut bien tenir compte des points suivants quand on utilise le coût total du transport comme indicateur
de performance des coûts.

a. La base de données sur les navires utilisée pour élaborer cet IP (passages des navires en 1995-1999)
ne représente que la flotte, les volumes de trafic et les mouvements des marchandises dans le réseau
à cette époque. Or le tonnage des navires qui utilisent le Port de Montréal a déjà amorcé une tendance
à la hausse. 

b. Les données sur les niveaux d’eau sont fournies au quart de mois. Cependant, des changements
quotidiens ou même horaires des niveaux d’eau peuvent avoir des impacts sur les passages des
navires et les chargements. Les données au quart de mois ont tendance à « répartir » ces impacts et
entraînent une sous-estimation des coûts du transport.

c. L’IP peut servir à faire le départage entre une bonne et une mauvaise année de niveaux d’eau. L’usage
servant à déterminer le classement des plans est toutefois plus problématique. Deux plans peuvent
entraîner les mêmes coûts moyens totaux de transport. Les deux plans pourraient toutefois ne pas être
égaux aux fins du classement. Un plan qui offre un ensemble de niveaux d’eau plus uniformes serait
préférable à un plan dont les niveaux d’eau connaissent des variations extrêmes. Il faut prévoir les
chargements et l’horaire des marchandises transportées par eau de façon à s’assurer que les navires
se déplacent dans des profondeurs d’eau suffisantes pour permettre leur passage pendant toute la
durée de leur voyage. Un plan offrant un ensemble de niveaux d’eau plus uniformes, pourvu que les
niveaux soient suffisants pour conserver les tirants d’eau existants ou plus profonds, serait préférable
à un plan qui comporte des fluctuations extrêmes des niveaux d’eau.

d. Le présent IP est également sensible au cycle saisonnier. Un plan prévoyant plus d’eau que le plan
actuel, de juin à décembre environ, serait le premier choix. C’est à ce moment de l’année que les
niveaux d’eau baissent habituellement et que les mouvements de tonnage sont les plus importants.

e. Les facteurs limitant5 la navigation actuellement reconnus dans le Modèle d’évaluation des impacts
dans l’ensemble de la portion de la Voie maritime du système sont les suivants : 
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(1)  Les niveaux d’eau minimaux (élévation
au-dessus du niveau de la mer dans le
SRIGL 1985) permettant la navigation
avec un tirant d’eau de 8,0 m (26 pi, 3 po)
dans le tronçon Montréal-Lac Ontario
jusqu’au tronçon Montréal du système
sont les suivants :

(2)  Les gradients d’écoulement maximaux
représentant les vélocités non
sécuritaires pour la navigation sont 
les suivants :

(3)  Les niveaux d’eau qui dépassent les
niveaux suivants exigent une réduction
de la vitesse des navires pour empêcher
les dommages aux rives et aux ouvrages
de protection des rives :

(4)  Un niveau de 75,61 m (248 pi) à l’écluse Iroquois inondera l’écluse et la rendra inutilisable.

Quand les niveaux d’eau se rapprochent de ceux indiqués au tableau du facteur (1) ci-dessus et
continuent de baisser, les navires doivent réduire leur vitesse, et quand ils baissent en deçà de ceux
indiqués au tableau, les navires doivent jeter l’ancre jusqu’au rétablissement des niveaux. Si les niveaux
ne se rétablissent pas, il faut décharger du fret des navires avant qu’ils puissent continuer leur route.
Les navires dont le fret n’a pas encore été chargé et qui se dirigent vers la Voie maritime allégeront
leur cargaison de façon à composer avec les niveaux d’eau plus bas. Les tirants d’eau dans la Voie
maritime sont fixés à 8,0 m (26,25 pi) depuis 1994. Ces derniers temps, les navires peuvent circuler
dans le système à 8,08 m (26,5 pi) l’été. Quand les niveaux d’eau sont très bas pendant des périodes
prolongées, les ports, les transporteurs et d’autres industries peuvent perdre leur compétitivité, car ils
doivent payer plus pour transporter les matières premières nécessaires à leurs activités particulières.
L’activité économique de toute une région, d’un État, d’une province ou d’un pays peut donc être
touchée par une augmentation éventuelle du chômage et du prix des biens. Par exemple, une réduction
du tirant d’eau dans la Voie maritime aura les effets économiques suivants :

CGVMSL = Corporation de Gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent
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Emplacement Gradients d’écoulement 
maximaux (cm)

Ogdensburg-Cardinal 72
Cardinal-Iroquois HW 26
IroquoisTW-Morrisburg 46
Morrisburg-Long Sault 35

Emplacement Niveau d’eau maximal 
(SRIGL)

Lac Ontario 75,37
Ogdensburg 75,37
Morrisburg 74,00
Summerstown 47,00
Coteau-Landing 46,58

Effet par navire Effet par année (1 300 navires)

Perte de Perte de 
Réduction Réduction Perte de revenus, Réduction Perte de revenus, 
du tirant du fret, revenus, transport des du fret, revenus, transport des 
d’eau tonnes CGVMSL marchandises tonnes CGVMSL marchandises
1 cm 40 80 $ 800 $ 52 000 104 000 $ 1 040 000 $
8 cm 320 640 $ 6 400 $ 416 000 832 000 $ 8 320 000 $

Emplacement Niveau d’eau minimal
(mètres, SRIGL85)

Lac Ontario 74,27
Ogdensburg 73,90
Cardinal 73,45
Iroquois 73,35
Morrisburg 72,79
Long Sault 72,50
Summerstown 46,58
Coteau-Landing 46,48
Lac Saint-Louis 20,60



Les navires qui circulent dans des régions dont les gradients d’écoulement dépassent ceux indiqués 
au tableau du facteur (2) ci-dessus doivent s’arrêter jusqu’à ce que les gradients soient inférieurs à
ceux indiqués. Lorsque les niveaux d’eau dépassent les niveaux indiqués au tableau du facteur 
(3) ci-dessus, les navires doivent réduire leur vitesse pour éviter des dommages aux rives et aux
ouvrages de protection des rives. Si le niveau d’eau à l’écluse Iroquois atteint 75,61 m (248 pi) (ce qui
correspond à un niveau de 75,56 m (247,9 pi) à la station hydrométrique amont du barrage Iroquois
modélisé dans l’étude), il faut suspendre la navigation parce que l’écluse sera inondée et donc,
inutilisable.

f. À Montréal, les niveaux d’eau influent sur la quantité de fret chargé ou déchargé d’un navire à fort
tirant d’eau. Les navires dont le tirant d’eau en charge est de 10 m ou moins ne sont pas considérés
comme étant à fort tirant et ne sont généralement pas limités par les variations des niveaux d’eau.
L’eau disponible est habituellement suffisante pour permettre le plein chargement de ce type de navire.
Cependant, les navires à fort tirant d’eau, qui représentent 30 % du tonnage circulant dans le Port de
Montréal, ont besoin de niveaux d’eau de 0,6 m ou plus au-dessus du zéro des cartes pour être viables
sur le plan économique. Pendant une période de bas niveaux d’eau, de tels navires ne pourraient pas
être en mesure de transporter de pleins chargements ou devoir décharger une partie de leur chargement
dans un autre port s’ils ne sont pas prévenus des bas niveaux d’eau. Les deux situations entraînent
une augmentation des coûts d’exploitation et une réduction de l’efficacité du service. La compétitivité
du Port de Montréal est donc grandement touchée par les variations des niveaux d’eau.

Il y a un lien direct entre les niveaux des lacs et le coût de transport des marchandises en vrac. Ce lien
est fondé sur le tirant d’eau admissible du transport. Les cargos des lacs ont tendance à profiter de
chaque centimètre de profondeur disponible parce que les profits des expéditeurs proviennent
essentiellement des quelques derniers centimètres de chargement. Par exemple, 2,5 cm de tirant d’eau
pour un navire de charge ayant une capacité de charge de 23 000 tonnes (25 000 tonnes américaines)
représentent 113 tonnes (125 tonnes américaines) de fret. Pour un transporteur de vrac d’une capacité
de charge de 59 000 tonnes (65 000 tonnes américaines), 2,5 cm signifie une perte ou un gain de 
200 tonnes (220 tonnes américaines) ou environ 0,3 % de la capacité de charge. Dans le même ordre
d’idées, une réduction de 30 cm du tirant d’eau disponible signifie qu’il est possible de charger environ
114 conteneurs de 6 m de moins sur un navire type d’une capacité de 1 800 conteneurs.

Bien que les niveaux d’eau sur les Grands Lacs soient en général assez stables, les niveaux d’eau du
Port de Montréal sont très sensibles aux changements causés à des fins de régularisation au débit du
lac Ontario par l’ouvrage régulateur de Moses-Saunders. Par exemple, une réduction du débit de 
570 m3/s (20 130 pi3/s) de Moses-Saunders entraînerait une baisse d’environ 24 cm dans le Port au
point d’équilibre, alors qu’il provoquerait une augmentation de seulement 0,25 cm environ par jour sur
le lac Ontario. Cela signifie que, à l’automne, quand les niveaux d’eau sont généralement à leur plus
bas dans le Port, les conséquences d’une réduction importante des débits sortants du lac Ontario
pourraient être désastreuses pour l’industrie du transport de Montréal, alors que les avantages offerts
par de telles réductions aux secteurs d’activités de navigation en amont du projet Moses-Saunders
seraient négligeables.
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E.  Résumé du Groupe de travail technique sur l’énergie
hydroélectrique

Objectifs
Le Groupe de travail technique (GTT) sur l’énergie hydroélectrique avait la responsabilité d’évaluer l’impact
éventuel de changements à la régularisation des niveaux et des débits d’eau sur la production d’électricité,
les retombées économiques de changements dans la production d’électricité et d’autres questions pouvant
influer sur la production ou l’entretien des cinq centrales électriques touchées.

Méthodes de collecte de données et d’évaluation 
Cinq centrales électriques peuvent être touchées par la régularisation des niveaux et des débits sur le lac
Ontario et le fleuve Saint-Laurent : les centrales électriques de Moses et de Beck sur la rivière Niagara; les
centrales électriques de St. Lawrence–Franklin D. Roosevelt (barrage Moses) et de Saunders, sur le fleuve
Saint-Laurent près de Cornwall, en Ontario; le complexe de Beauharnois-Les Cèdres, juste en amont du lac
Saint-Louis. Les caractéristiques de production de chaque centrale les rendent uniques, et chacune est
touchée différemment par les niveaux et les débits d’eau. Par conséquent, les effets de la régularisation des
débits sur la production d’électricité ont été évalués séparément pour chaque centrale. Des représentants
des trois entreprises qui exploitent les centrales électriques ont siégé sur le GTT sur l’énergie hydroélectrique
et ont travaillé avec le Groupe de formulation et d’évaluation des plans (GFEP) pour élaborer des
algorithmes quantitatifs permettant d’évaluer comment la production d’électricité pourrait changer selon
différents plans de régularisation. Chaque algorithme était fondé sur des modèles existants déjà élaborés
par chacune des entreprises. Les nouveaux algorithmes lient les niveaux du lac Ontario et les débits du
fleuve Saint-Laurent à la production d’électricité en mégawatts-heures pour chaque centrale électrique. 

En vue d’évaluer les retombées économiques de la production d’électricité, on avait besoin de certaines
prévisions de prix du marché de l’électricité6. Deux ensembles initiaux de prévisions de prix du marché ont
été utilisés pendant les premiers exercices d’évaluation des plans. Ces deux ensembles soulignaient
l’importance des variations saisonnières des prix de l’électricité—des variations saisonnières importantes
pourraient entraîner des différences importantes dans les impacts économiques de différents plans de
régularisation. Par conséquent, pour s’assurer que l’évaluation était fondée sur une prévision fiable des
prix du marché, le GFEP et le GTT ont conclu un contrat avec l’entreprise Synapse Energy Economics Inc.
pour qu’elle effectue une courte étude sur les données du marché. Synapse a analysé les données de prix
horaires du marché de l’État de New York et du marché de l’Ontario en combinaison avec des futurs prix
de marché pour produire des prévisions à court et à long terme des prix de l’électricité (Synapse Energy
Economics, Inc, 2005). La prévision de prix à court terme a été utilisée dans le Modèle de la vision
commune (MVC) pour évaluer le plan. Ces prix sont présentés à la figure E-1. En raison de la nature du
marché de l’électricité réglementé au Québec, on a utilisé un prix constant de l’électricité pour évaluer les
retombées économiques des plans de régularisation sur les centrales électriques Beauharnois-Les Cèdres.
Le prix utilisé dans le cas de Beauharnois-Les Cèdres était de 70,47 $US.

Indicateurs de performance 
New York Power Authority (NYPA) et Ontario Power Generation (OPG) exploitent et commercialisent
ensemble l’électricité des centrales électriques de Moses-Beck et de Moses-Saunders. Hydro-Québec
détient et commercialise l’électricité produite aux centrales électriques Beauharnois-Les Cèdres. Les
indicateurs de performance de chaque entreprise étaient semblables mais ont été modélisés séparément.
La prévision de prix pour New York indiquée ci-dessus a servi pour NYPA, alors que la prévision de prix
pour l’Ontario a servi pour OPG. Pour Hydro-Québec, on a utilisé le prix unique du Québec.
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6  En vertu des exigences fédérales et d’État, la plus grande partie de l’électricité produite aux projets de la centrale St.Lawrence-FDR
et Moses de la Power Authority est vendue en vertu de contrats bilatéraux à des prix inférieurs aux prix du marché. Le prix du
marché correspond à la perte ou au surplus d’électricité touché par les propositions de plans de régulatisation.



Production d’électricité
La production d’électricité au projet énergétique de Massena-Cornwall est influencée tant par les niveaux
du lac Ontario que par ses débits sortants. Dans une certaine mesure, les plus grands débits entraînent
une plus grande production d’électricité, mais au-delà du point maximal d’efficacité (environ 8 450 m3/s
[298 400 pi3/s]), une croissance des débits diminuera les rendements. De plus, les niveaux plus élevés du
lac Ontario entraînent généralement une hauteur de chute plus élevée à Moses-Saunders, ce qui augmente
également la production d’électricité. En outre, les niveaux du lac Ontario ont un effet sur l’efficacité avec
laquelle un débit donné produit de l’énergie. Il existe donc une relation directe entre les niveaux, les débits
et la production d’énergie. Le GTT a élaboré deux algorithmes pour comprendre cette relation : un pour le
côté OPG de Moses-Saunders et l’autre pour le côté NYPA. Chaque algorithme utilise le débit et le niveau du
lac Ontario au quart de mois pour calculer la quantité d’électricité produite (en MWh) pour ce quart de mois. 

Les niveaux du lac Ontario influent également sur la production d’électricité aux centrales électriques de
Moses et de Beck. Puisque ces centrales sont situées sur la rivière Niagara au-dessus du lac Ontario, une
élévation des niveaux du lac réduit en fait la hauteur de chute de la centrale de Moses-Beck, ce qui entraîne
une baisse de production d’énergie. Une baisse des niveaux du lac aura un effet opposé. En vue de tenir
compte de cet effet, le GTT a fourni un algorithme qui permet de calculer la production d’électricité d’un
quart de mois de Moses-Beck d’après les niveaux du lac Ontario et d’autres intrants.

La production d’électricité au complexe de Beauharnois-Les Cèdres dépend essentiellement des débits
sortants du lac Ontario. Des débits plus grands entraînent généralement une plus grande production
d’énergie, mais des débits supérieurs à 7 500 m3/s (264 900 pi3/s) produisent de l’électricité de manière
moins efficace. Le représentant d’Hydro-Québec dans le GTT a élaboré un algorithme pour calculer la
production d’électricité à Beauharnois-Les Cèdres selon les débits sortants du lac Ontario et d’autres
intrants. Cet algorithme a été programmé dans le MVC.

La valeur de la production d’électricité
La valeur marchande de l’électricité varie tout au long de l’année en raison des changements saisonniers à
la demande d’électricité. L’électricité tend à avoir plus de valeur pendant la saison de chauffage en hiver et
la saison de climatisation en été, mais a moins de valeur au printemps et en automne. Les plans de
régularisation qui permettent de produire plus d’électricité en été et/ou en hiver auront tendance à produire
de plus grands avantages économiques. Les prix de l’électricité au quart de mois produits par Synapse
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Figure E-1 :  Prévisions de prix à court terme de l’électricité

Do
lla

rs
 U

S

Prévision des prix à court terme pour l’État de New York et l’Ontario

Quart de mois

New York Power Authority

Ontario Power Generation



Energy Economics Inc. ont permis au MVC de déterminer la valeur de l’électricité produite selon différents
plans de régularisation. Ces prix ont été appliqués à la production d’électricité de Moses-Beck et de 
Moses-Saunders.

En plus des variations saisonnières, la valeur marchande de l’électricité varie dans une journée ordinaire,
également en raison de changements dans la demande. La demande a tendance à être plus grande le jour,
alors les prix du marché ont tendance à être plus élevés le jour. La CMI permet à OPG et à NYPA de varier
les débits pendant le jour de façon à que plus d’électricité soit produite quand elle a plus de valeur,
produisant un avantage économique. Cependant, les règlements de la CMI ne permettent pas cette variation
quotidienne lorsque les débits sont supérieurs à 7 930 m3/s (280 000 pi3/s). Les plans qui ont tendance à
permettre des débits plus grands plus souvent permettront moins de variation quotidienne et il y aura une
perte de certains des avantages économiques associés. À l’aide des données de prix horaires du marché
ontarien, le GFEP a évalué la valeur quotidienne de la variation quotidienne à environ 40 500 dollars
américains. Le MVC suit de près le nombre de jours où un plan de régularisation permet une variation
quotidienne et, à l’aide de la valeur quotidienne estimée de cette variation, permet de calculer les avantages
économiques de la variation quotidienne.

En raison de la régularisation et de la dépendance à l’égard de l’énergie hydroélectrique, le GFEP et le GTT
sur l’énergie hydroélectrique ont conclu que la valeur économique de l’électricité au Québec ne variait pas
pendant l’année. Par conséquent, ils ont appliqué un prix constant de 70,47 $US à Beauharnois-Les
Cèdres. La production d’électricité au complexe de Beauharnois-Les Cèdres n’est pas modifiée par les
variations quotidiennes permettant une production de pointe.

Prévisibilité des débits  du lac Ontario
Les entreprises d’hydroélectricité arrêtent périodiquement certaines de leurs turbines pour un entretien
systématique régulier. Quand les débits du lac Ontario sont faibles, il est possible d’arrêter le fonctionnement
de groupes turbine-alternateur sans perte de production d’électricité parce que toute l’eau peut passer au
travers des autres turbines. Donc, afin de réduire au minimum le coût de renonciation lié à l’entretien du
groupe, les entreprises essaient de prévoir l’entretien au moment de l’année où elles s’attendent à ce que
les débits du lac Ontario soient faibles. Si les débits augmentent inopinément quand les turbines sont en
arrêt pour l’entretien, les groupes restants ne pourront peut-être pas traiter ces débits, et une partie de
l’eau passera sans qu’elle produise de l’électricité. Il est donc très important de prévoir les débits pour
pouvoir planifier de façon efficace et optimale l’entretien des groupes turbine-alternateur. 

Les membres du GTT sur l’énergie hydroélectrique ont conclu que, de façon générale, si les débits sont
fondés sur les niveaux du lac Ontario, la prévisibilité sera élevée. On mesure donc cet indicateur de
performance en calculant la corrélation entre les débits de quart de mois et les niveaux de quart de mois
du lac Ontario. Une corrélation plus élevée indique un niveau plus élevé de prévisibilité. Ce paramètre est
important pour OPG/NYPA et pour Hydro-Québec.

Stabilité des débits du lac Ontario
La stabilité des débits préoccupe autant que la prévisibilité, mais sur une échelle de temps plus courte. 
La stabilité fait référence aux changements des débits d’un quart de mois à l’autre. Le rythme de changement
des débits peut nuire à la planification de l’entretien et aux taux d’efficacité. À l’aide de données antérieures
sur la production, Hydro-Québec a élaboré un algorithme pour calculer les pertes de production d’électricité
(en MWh) selon les changements de quart de mois des débits  OPG et NYPA ont conclu que les effets à
Moses-Saunders seraient semblables, mais la moitié de ceux de Beauharnois-Les Cèdres. À l’aide de
prévisions de prix adéquates, les pertes de MWh sont converties en pertes économiques. L’indicateur de
performance sur la stabilité est mesuré comme une perte économique en raison d’une perte de production
d’électricité. 
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Déversement au barrage Long Sault
Quand un plan exige que des débits soient extrêmement élevés et dépassent la capacité du barrage de
Moses-Saunders, une partie de l’eau passe par le barrage Long Sault. Les déversements par Long Sault
étaient une préoccupation environnementale pendant le processus de renouvellement de permis de la
Federal Energy Regulatory Commission pour NYPA. Les déversements par Long Sault d’avril à la mi-juin
peuvent avoir un effet négatif sur la fraye des poissons. Cet indicateur de performance est mesuré en
déterminant la fréquence à laquelle un plan provoque des déversements à Long Sault pendant la période 
de la fraye, et, quand ils se produisent, l’importance du débit passant par Long Sault.

Formation du couvert de glace
Pour permettre aux débits prévus par le plan d’être relâchés pendant l’hiver, il est nécessaire d’avoir un
couvert de glace stable. Un embâcle empêchera cette régularisation et provoquera une baisse de la hauteur
de chute qui pourrait aussi influer sur les apports d’eau municipale à proximité du barrage Moses-Saunders.
L’incapacité à faire passer les débits nécessaires entraînera une augmentation des niveaux du lac Ontario
avant la fonte du printemps, ajoutant aux préoccupations quant aux niveaux élevés. De plus, lorsque
l’embâcle lâche, il y aura des dommages aux rives et des inondations en aval. Un couvert de glace instable
ou un embâcle forcent une réduction de la production d’énergie parce que les débits seront bloqués et que
la chute utile sera réduite. Il est donc très important de gérer les débits afin de permettre la formation d’un
couvert de glace stable chaque hiver, ce qui est particulièrement important pour les producteurs
hydroélectriques. 

Le Plan 1958-D (à l’origine formulé sans écarts) suppose simplement que le couvert de glace se forme
pendant tout le mois de janvier et prévoit donc une réduction des débits en janvier. En réalité, le moment et
la durée de la formation du couvert de glace varient, et les opérations réelles dans le cadre du Plan 1958-DD
tiennent compte de la formation du couvert de glace au moment où il se forme. À cause de l’importance de
cette question, tous les nouveaux plans de régularisation étudiés comprennent les mêmes règles de gestion
des glaces pour réduire les débits au moment où le couvert de glace se forme réellement. En pratique, les
opérations de gestion des glaces dans le cadre de tout nouveau plan se dérouleraient de la même façon
que dans le cadre du Plan 1958-DD. Tous les nouveaux plans répondent donc aussi bien l’un que l’autre 
à ce besoin et on n’utilise aucun indicateur de performance pour faire le suivi. 

Niveaux économiques de base – Énergie hydroélectrique
Les indicateurs de performance de l’hydroélectricité servent à classer les plans. Ils reflètent la valeur
sociétale de différences minimes dans la production d’électricité entre les plans de régularisation proposés.
Le Groupe d’étude a demandé aux experts économiques d’élaborer une mesure de l’ampleur de ces
changements par rapport à la taille globale de l’activité économique, mesure dont le Groupe d’étude
pourrait se servir pour déterminer si une perte de profit dans un des secteurs est disproportionnée. Pour
l’hydroélectricité, les experts avancent que l’ampleur de l’activité totale est donnée par la valeur économique
nette retirée par la société de toute l’électricité produite à chacune des centrales (c.-à-d. le surplus
économique). Utilisant de l’information fournie par les trois compagnies productrices et avec l’aide du
Groupe consultatif économique, nous avons calculé un surplus du producteur à partir de la valeur de
référence totale de l’électricité produite, selon les taux du marché. 

Les chiffres ainsi obtenus ne devraient être considérés que comme des estimations à des fins de
planification; ils ne servent que de point de comparaison pour les bénéfices nets donnés dans le texte
principal de ce rapport. La valeur réelle de l’électricité produite et le surplus du producteur  qui en découle
peuvent différer d’une année à l’autre, en fonction des conditions du marché et d’autres facteurs (voir la
note de bas de page au début de la présente section). 
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Dans le Plan 1958-DD, le niveau économique de
base pour l’hydroélectricité a été calculé de la façon
suivante : le surplus économique mesuré comme 
les revenus nets d’exploitation, moins le coût
économique du capital, avant la déduction des taxes,
des transferts de paiement et des prix spéciaux. 
Les chiffres ainsi obtenus sont semblables à ceux
calculés dans d’autres études, par exemple l’analyse
effectuée en vue du renouvellement du permis de la
centrale St. Lawrence-FDR (Moses) par la Federal Energy Regulatory Commission (FERC). 
Le tableau E-1 ci-dessous montre les niveaux de référence calculés.

Analyse
L’analyse montre que les plans de régularisation les plus profitables à la production d’hydroélectricité sont
ceux qui tendent à conserver un niveau d’eau élevé dans le lac Ontario et des débits très stables avec peu
d’occurrences de débits extrêmement élevés. À la centrale Moses-Saunders, une hauteur de chute plus
importante résulte généralement de niveaux plus élevés dans le lac Ontario; cette centrale produit toutefois
plus d’électricité à tous les débits. Des niveaux du lac élevés ont l’effet contraire à Moses-Beck – ils
réduisent la hauteur de chute – mais l’effet positif à Moses-Saunders arrive habituellement à surmonter cet
effet négatif. De plus, des débits constants augmentent la prévisibilité et réduisent les pertes attribuables à
l’instabilité. Enfin, un plan comportant peu de débits extrêmement élevés donne plus d’occasions de procéder
à des variations quotidiennes (productions de pointe journalières), entraîne moins de déversements (qui ne
produisent pas d’électricité) et cause moins de risque d’impact sur les poissons frayant à Long Sault.

Principales conclusions 
• Les éléments profitables à la production d’hydroélectricité sont les suivants : de forts débits à travers

les turbines, des déversements réduits au minimum et des hauteurs de chute élevées, mais aussi des
débits prévisibles et constants. Plus les variations de débits de mois en mois et de semaine en
semaine sont faibles, meilleurs sont les plans en ce qui concerne l’hydroélectricité. 

• Les débits qui bénéficient le plus à la production hydroélectrique sont semblables à ceux qui existeraient
en l’absence de régularisation (en tenant pour acquis que la régularisation limite la formation
d’embâcles en hiver et au début du printemps). Les débits naturels créent en moyenne une hauteur de
chute plus forte à la centrale Moses-Saunders, causent moins de déversements et tendent à être plus
constants et prévisibles.
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Tableau E-1 :  Niveaux économiques de base
estimés pour l’hydroélectricité

(millions $US)
HYDROÉLECTRICITÉ 350 $

NYPA-OPG 250 $
Hydro-Québec 100 $

New York Power Authority, Massena, NY

Hydro-Québec, Montréal, QC

Ontario Power Generation, Toronto, ON
New York Power Authority, Massena, NY
NYS Department of Environmental Conservation, NY
Ministère des Richesses naturelles de l’Ontario, 

Peterborough, ON
White Plains, NY
Brossard, QC
Manlius, NY
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E.  Exposé contextuel sur la génération d’énergie hydroélectrique

1.  Contexte socio-économique général
a)  Valeur de la production de l’intérêt
NYPA, OPG et Hydro-Québec sont des services publics appartenant respectivement à l’État de New York et
aux provinces de l’Ontario et du Québec. Les centrales hydroélectriques qu’ils exploitent sur le fleuve
Saint-Laurent produisent en moyenne environ 25 000 000 MWh (13 000 000 MWh à Moses-Saunders et
12 000 000 MWh à Beauharnois-Les Cèdres) par an. Bien que la mission de ces centrales soit de produire
de l’énergie bon marché, la valeur marchande de l’énergie produite est d’environ 1,5 milliard de dollars
américains aux cours actuels du marché. 

b)  Nombre de parties prenantes 
L’énergie produite par les centrales du Saint-Laurent suffit à la consommation d’environ 2 000 000 de ménages. 

c)  Caractéristiques organisationnelles 
Ces centrales contribuent de façon extrêmement importante au réseau électrique interconnecté qui dessert
les consommateurs de toute la partie est de l’Amérique du Nord. La demande d’électricité varie selon les
saisons et les jours. La production énergétique à la centrale d’Hydro-Québec est constante pendant toute la
journée, alors que celle à Moses-Saunders varie dans une certaine mesure au cours de la journée pour
s’ajuster à la demande. 

d)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
L’hydroélectricité joue un rôle important en fournissant à la région une énergie propre, bon marché et
renouvelable. L’ampleur des « investissements patrimoniaux dans la génération d’électricité » sur le 
Saint-Laurent contribue également à maintenir les prix de l’électricité à un bas niveau. Dans l’État de 
New York, plusieurs grands utilisateurs industriels, tels que ALCOA et GM, dépendent de l’électricité bon
marché provenant du barrage Moses. 

L’État de New York et l’Ontario se sont tous deux fermement engagés à réduire l’utilisation du charbon
dans les centrales électriques et à appuyer l’utilisation de sources d’énergie renouvelables. Les centrales
du Saint-Laurent contribuent à fournir un apport de base d’énergie propre et renouvelable. Leur capacité à
varier leur production pour s’ajuster aux pics de la demande renforce encore leur importante contribution à
la santé et au bien-être de la population de la région. Par ailleurs, la qualité de l’air est une des plus grandes
préoccupations environnementales dans le sud de l’Ontario et le nord-est des États-Unis. Les centrales
hydroélectriques du Saint-Laurent sont très avantageuses pour la qualité de l’air; en effet, si une quantité
d’énergie équivalente à celle produite par ces centrales avait été générée au moyen de combustibles
fossiles – comme 50 % de l’électricité en Amérique du Nord – 18 000 000 de tonnes de CO2 auraient été
relâchées dans l’atmosphère annuellement. Les législations fédérales et les lois des États évoluent encore
en vue de réduire davantage les problèmes de qualité de l’air associés à la production d’énergie,
particulièrement les pluies acides et les émissions de carbone qui causent les changements climatiques.
Comme la demande globale d’électricité augmente, alors même que les préoccupations environnementales
pourraient forcer la fermeture de quelques usines alimentées au charbon, il deviendra d’autant plus
important à l’avenir de choisir un régime de régularisation du lac Ontario qui favorise la production
d’hydroélectricité. En effet, il faudrait compenser une réduction de production hydroélectrique par une plus
grande production par d’autres types de centrales, avec les émissions et les coûts qui en découleraient.
Une bonne partie de cette production de substitution proviendrait de turbines à gaz, et aussi quelque peu
de centrales brûlant du charbon, deux types de génération d’électricité qui produisent plus de carbone et
d’acides atmosphériques que l’hydroélectricité. La production nucléaire est plus ou moins fixe, quoique
l’industrie s’efforce de promouvoir l’augmentation de sa capacité de production. 
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Dans la région, l’hydroélectricité est en général perçue de façon positive. L’économie du nord de l’État de
New York dépend fortement de la quantité d’hydroélectricité de la centrale Moses affectée à l’industrie
locale. L’hydroélectricité fournit de l’énergie bon marché à l’usine de recyclage d’aluminium ALCOA et à
l’usine de production de motopropulseurs de GM à Massena, dans l’État de New York. L’importance de
l’hydroélectricité pour la viabilité de l’État de New York a été reconnue officiellement par le programme 
« Build Now-NY » mis sur pied par l’État, et ceci demeurera vrai dans un avenir prévisible. Cette énergie à
prix modéré fournit environ 2 000 emplois manufacturiers très rémunérateurs à l’économie locale. Selon le
site Web d’ALCOA, cette entreprise injecte approximativement 250 millions de dollars par année en salaires,
taxes, impôts et achats dans l’économie locale. Ces emplois sont directement liés aux prix avantageux
auxquels la compagnie obtient son électricité de NYPA. Cette dernière alimente aussi les municipalités en
énergie à faible coût. 

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques
Dans les dix prochaines années, les restrictions les plus importantes imposées par des lois, des règlements
ou des politiques touchant la production hydroélectrique à la centrale de NYPA proviendront des lois sur la
qualité de l’air de l’État de New York et du gouvernement des États-Unis. En effet, on s’attend à ce que ces
lois réduisent la production énergétique des centrales au charbon et limitent davantage les émissions
causées par la génération d’énergie par des usines utilisant des combustibles fossiles, ce qui représente
environ 70 % de l’énergie produite par le système de l’État de New York. Ces actions auront une incidence
sur le marché de l’électricité, augmentant l’importance de l’hydroélectricité. La FERC vient tout juste de
renouveler le permis de NYPA pour la centrale St. Lawrence-FDR; les conditions de ce permis s’appliqueront
jusqu’en 2054. L’essentiel de ces conditions est d’ailleurs reflété dans le MVC, dans la mesure où ils
influencent les indicateurs de performance de cette étude. 

Au Canada, le gouvernement provincial de l’Ontario a annoncé son intention de réduire sa dépendance envers
la production électrique par des centrales au charbon et d’accroître sa capacité de production à partir de
nouvelles sources d’énergie renouvelable de 1 350 MW d’ici 2007 et de 2 700 MW d’ici 2010. Par ailleurs,
le Canada est signataire du Protocole de Kyoto. L’objectif du pays est de réduire ses émissions de 6 % par
rapport au niveau de 1990, et ce, d’ici 2012. Le résultat net de ces actions sera d’augmenter l’importance
de l’hydroélectricité sur les marchés canadiens.

f)  Historique de l’intérêt
La production commerciale d’hydroélectricité a commencé un peu en amont du lac Ontario aux chutes
Niagara au début du 20e siècle. Les premiers investissements effectués il y a plus de 50 ans, combinés aux
investissements en cours visant à améliorer les centrales et prolonger leur durée de vie, continuent à
fournir une énergie propre et renouvelable à une fraction du coût de celle provenant d’autres sources, plus
polluantes. L’investissement dans ces installations hydroélectriques a constitué le moteur économique de
la région et continue de maintenir à un niveau modéré les prix de l’énergie dans la région.

Étant donné que la production d’hydroélectricité n’exige pas d’achat de carburants, une fois l’investissement
fait pour construire une centrale, ses coûts d’exploitation sont beaucoup plus modestes que ceux des
autres formes de génération d’énergie. Par conséquent, une fois que les centrales hydroélectriques sont
construites, on réduit rarement leur production lors des diminutions de la demande d’énergie. La valeur de
l’énergie ainsi produite est toutefois influencée par les coûts de l’électricité produite par d’autres moyens et
par le prix d’autres sources d’énergie, telles que le gaz naturel et le pétrole. 

Toutes les techniques de production d’électricité entraînent des coûts environnementaux, mais les enquêtes
démontrent que le public desservi par ces trois complexes préfère en général la production hydroélectrique
aux autres modes de production, particulièrement le charbon et le nucléaire, qui sont perçus comme plus
nuisibles à l’environnement. Les producteurs hydroélectriques, les organismes de contrôle et les utilisateurs
d’eau font face au défi de produire de l’énergie tout en satisfaisant à des objectifs environnementaux et
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sociaux. Il faut arriver à un équilibre entre, d’une part, les impacts appréhendés du développement
hydroélectrique sur les poissons et les autres usagers et, d’autre part, les avantages économiques et
sociétaux de l’hydroélectricité. Afin de réduire au minimum les impacts du développement et de l’exploitation
des installations hydroélectriques sur l’environnement naturel, la NYPA, Hydro-Québec et OPG continuent
d’investir des millions de dollars chaque année dans la recherche scientifique. Des travaux récents visant à
réduire la mortalité de l’anguille d’Amérique au cours de ses déplacements dans le fleuve Saint-Laurent en
sont un exemple. 

Le St. Lawrence Power Project (NYPA et OPG) est réglementé par la CMI. La NYPA est réglementée par la
Federal Energy Regulatory Commission (FERC), laquelle délivre ses permis d’exploitation. La CMI et la
FERC, ainsi que la réglementation provinciale de l’Ontario et du Québec, exigent que les barrages
hydroélectriques et tous autres ouvrages qui y sont liés soient exploités en toute sécurité en respectant les
limites liées à leur conception, afin d’assurer la stabilité des ouvrages et d’éviter la perte de vies humaines
et la destruction de propriétés. 

Déversements au barrage Long Sault : Pendant la procédure de renouvellement du permis de la FERC
pour le St. Lawrence Power Project, plusieurs des parties prenantes se sont déclarées préoccupées par les
déversements à Long Sault. Deux problèmes précis ont été soulevés par le New York State Department of
Environmental Conservation (NYSDEC) et le Bureau of Indian Affairs (BIA) : le déversement de l’eau plus
fraîche de la rivière dans les habitats d’eau peu profonde et plus chaude de la partie supérieure du Chenal
sud, causant des inquiétudes quant à la survie et de la propagation des espèces d’eau chaude vivant
immédiatement en aval du barrage, et les effets potentiels de l’embolie gazeuse chez le poisson, une
maladie causée par une sursaturation en azote.

La FERC a tenu compte de ces préoccupations dans l’article 402 du nouveau permis, qui exige un plan 
de suivi de la température de l’eau et des gaz dissous dans le Chenal sud; une notification préalable au
NYSDEC pour tout déversement prévu au barrage Long Sault; une notification au NYSDEC pour tout
déversement non prévu; ainsi qu’un rapport annuel des données de suivi. 

Contrôle de la glace : La CMI a donné aux compagnies hydroélectriques la responsabilité de veiller à la
formation d’un couvert de glace stable. Il faut souvent de nombreuses modifications du débit pour aider 
à former et pour protéger le couvert de glace. Comme c’est la nature qui dicte quand le couvert de glace 
se forme, un plan de régularisation doit être suffisamment flexible pour permettre au couvert de glace 
de se former et se renforcer. 

Des débits élevés peuvent potentiellement créer des conditions propices aux inondations en aval du projet
Moses-Saunders. Il est souhaitable que tous les plans de régularisation limitent le plus possible le nombre
d’occurrences de débits excessivement élevés de même que leur durée. 

g)  Flux commerciaux et conditions actuelles du marché 
La demande en énergie est forte et continue de croître. Les prix du pétrole et du gaz sont assez élevés par
rapport aux valeurs à long terme et la plupart des analystes croient que ces prix reflètent des ajustements
permanents. Cela est attribuable à la demande accrue de pétrole dans le monde entier et à des ajustements
du marché du gaz naturel (explicables à la fois par les coûts de conformité à la réglementation et par le fait
que les bas prix du gaz dans le passé ont accru la consommation de gaz au point que les sources les
moins coûteuses sont maintenant entièrement exploitées). En raison de différents facteurs (prix énergétiques
plus élevés, avantages environnementaux et économiques de l’hydroélectricité et importance reconnue de
cette forme d’énergie pour l’économie régionale), il est presque certain que la valeur globale de la production
hydroélectrique du Saint-Laurent augmentera dans les prochaines décennies. 
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NYPA, OPG et Hydro-Québec sont des services publics, appartenant respectivement à l’État de New York 
et aux provinces de l’Ontario et du Québec. Bien qu’ils coordonnent étroitement leurs opérations par
l’intermédiaire du Groupe consultatif d’opérations du Conseil international de contrôle du fleuve Saint-Laurent,
chacun évolue dans des environnements de marché très différents et indépendants. Les règles du marché,
le potentiel de production, les contraintes du transport, la demande en énergie et les périodes des pointes
et des heures creuses sont tous des éléments contribuant à rendre unique chacun de ces systèmes. 

New York. Le marché de l’énergie électrique de l’État de New York est soumis à la concurrence et contrôlé
par le New York Independent System Operator (NYISO). Le NYISO est un organisme sans but lucratif créé
en 1998. Il agit comme médiateur pour faciliter une concurrence juste et ouverte dans le marché de gros
de l’énergie et crée une bourse de la production énergétique dans laquelle l’énergie est vendue et achetée
par appels d’offres concurrentiels. 

Le NYISO administre les marchés à court terme, soit le Day Ahead Market (DAM) et le Hour Ahead Market
(HAM). Le DAM exige que les offres et les tarifs aient été soumis avant 17 h. Lorsque le DAM ferme, à 
17 h, on évalue les offres de génération d’énergie et les unités sont allouées en commençant par l’offre la
moins chère et en passant à la moins chère de celles qui restent, et ainsi de suite,  jusqu’à ce que une
quantité suffisante d’énergie ait été attribuée pour satisfaire aux besoins prévus. La dernière unité d’énergie
ainsi engagée détermine le prix de chaque mégawatt durant une heure pour une zone donnée. De fait, le
prix dans ce système est déterminé par le bloc d’énergie le plus cher attribué pour compléter le volume
requis. Dans le HAM, les offres et les tarifs doivent être soumis 90 minutes avant l’heure où le service 
doit commencé. 

Ontario. Le gouvernement de l’Ontario est en voie de restructurer le secteur de l’électricité dans cette
province dans le but d’assurer une fourniture adéquate d’électricité et des prix constants. Dans le cadre de
la Loi de 2004 sur la restructuration du secteur de l’électricité, il a établi une nouvelle structure des prix de
gros, incorporant à la fois les prix réglementés et les prix du marché7. 

Conformément à cette loi, la Société indépendante de gestion du marché de l’électricité a été renommée
Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité (SIERE) le 1er janvier 2005. La SIERE gère le
réseau électrique de la province, en équilibrant la demande d’électricité et l’offre disponible sur le marché
de gros et en dirigeant le flux d’électricité dans le réseau de transport. Les frais imposés par la SIERE et
ses permis d’opération sont fixés par la Commission de l’énergie de l’Ontario, organisme sans but lucratif
établi par le gouvernement de l’Ontario. L’Office de l’électricité de l’Ontario a quant à lui été créé pour
garantir un approvisionnement à long terme suffisant et établir une culture de la conservation en Ontario. 

La SIERE prévoit, de façon continue, de combien d’énergie l’ensemble de la province aura besoin et
accepte les offres des producteurs et d’autres fournisseurs pour répondre à cette demande. L’organisme
produit chaque jour des prévisions de la quantité d’énergie requise pour la journée suivante et pendant tout
le mois qui suit. Ces prévisions sont continuellement mises à jour à mesure que de l’information nouvelle
arrive, par exemple des changements dans la météo. Les prévisions sur 24 heures de la SIERE sont
habituellement très précises, avec moins de 2 % de divergence par rapport à la demande réelle. 

Les producteurs et les importateurs d’électricité étudient les prévisions et déterminent combien d’électricité
ils peuvent fournir et à quel prix. Le SIERE sélectionne alors les offres des fournisseurs d’électricité de
façon à satisfaire la demande prévue, en acceptant d’abord les offres à meilleur marché, puis en y ajoutant
graduellement les offres plus chères, jusqu’à ce que le total suffise à satisfaire les besoins des consommateurs.
Tous les fournisseurs reçoivent le même prix, c’est-à-dire le prix d’équilibre. Celui-ci se base sur la
dernière offre acceptée. 
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7  Les propriétaires de maisons, les petites entreprises et certains établissements du secteur public paient un taux fixe de 
4,7 ¢/kWh pour les premiers 750 kWh d’électricité consommés dans un mois et 5,5 ¢ pour chaque kWh additionnel. 
Les gros consommateurs paient le taux fluctuant du marché. 



La SIERE enregistre les demandes et les offres jusqu’à deux heures avant le moment où l’énergie doit être
livrée. En fonction des offres acceptées, la SIERE donne ses instructions aux producteurs d’énergie, qui
fournissent l’électricité au réseau électrique pour transmission et distribution aux clients. La SIERE gère un
marché en temps réel, ce qui signifie que les achats d’électricité se font au fur et à mesure des besoins. 
En certaines occasions, il arrive que l’énergie à meilleur prix ne soit pas disponible en raison des limitations
des lignes de transport. Dans ce cas, l’offre du producteur sert quand même à fixer le prix, mais on peut
demander à un autre producteur de fournir l’électricité. 

Québec. Hydro-Québec ne fonctionne pas dans un environnement de marché concurrentiel à l’intérieur de
la province de Québec. Hydro-Québec a établi une séparation fonctionnelle de ses trois unités d’affaires
principales : production d’énergie (Hydro-Québec Production), transport (TransÉnergie) et distribution
(Hydro-Québec Distribution).  

La mission de TransÉnergie sur le marché est essentiellement de transporter l’électricité au plus bas coût
possible et avec le degré attendu de fiabilité, en conformité avec les règlements régissant le North
American Electric Reliability Council. Hydro-Québec Distribution est responsable d’assurer une alimentation
en électricité fiable à la population du Québec et d’offrir des services conçus pour répondre aux attentes
des consommateurs. 

Hydro-Québec Production doit fournir jusqu’à 165 TWh d’électricité par année à Hydro-Québec Distribution.
Toute production excédant ce volume peut être vendue aux prix du marché. Au Québec, la demande en
électricité augmente en moyenne de 1,2 % par année. À ce taux, les besoins de la province dépasseront le
volume d’électricité patrimoniale en 2005. Pour répondre à la demande au-delà de ce volume, Hydro-Québec
Production devra lancer des appels d’offres aux fournisseurs. 

Au Québec, il n’existe pas de système d’appels d’offres à court terme comme c’est le cas dans l’État de
New York ou en Ontario. Hydro-Québec Production peut néanmoins, comme les autres producteurs, faire
des offres sur les marchés de New York et de l’Ontario ou sur tout autre marché pour acheter ou vendre 
de l’énergie. 

h)  Effet des dernières conditions de hautes ou de basses eaux
Les conditions de hautes eaux du passé ont généralement permis d’augmenter la quantité d’énergie produite
dans ces installations, tandis que les conditions de basses eaux ont eu l’effet contraire. Historiquement, les
débits les plus faibles n’ont pas entraîné de baisse de tension causée par une capacité affaiblie. 

2.  Indicateurs de performance 
a)  Les objectifs de la régularisation de l’énergie hydroélectrique sont les suivants :

Production d’énergie optimale : Les groupes turbine-alternateur d’Hydro-Québec, d’OPG et de NYPA ont
été conçus pour fonctionner dans un certain intervalle. Dans cet intervalle se trouve un point de rendement
maximal. Il est préférable de les faire fonctionner au point de rendement maximal car cela permet de
produire une quantité maximale de mégawatts avec l’eau disponible. Les débits élevés qui dépassent le
point de rendement maximal entraînent une diminution de la production de mégawatts dans l’ensemble de
la centrale. Si les débits sont plus élevés que la capacité de la centrale, l’eau excédentaire doit être déversée.  
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Valeur optimale de la production d’énergie : Le prix de l’énergie est déterminé par la demande d’énergie
et les ressources disponibles pour répondre à cette demande. Pendant la journée, la demande connaît des
hauts et des bas. La demande d’énergie est habituellement plus forte pendant les mois de chauffage et de
climatisation que pendant les mois de printemps et d’automne. Les plans de régularisation qui permettent
des débits plus élevés pendant l’été et l’hiver (avec une souplesse en ce qui concerne la formation du
couvert de glace) et des débits plus faibles au printemps et en automne permettent de produire plus
d’énergie dans les périodes où la valeur est plus grande. De plus, la souplesse offerte par la variation
quotidienne permet une variation de la production au cours d’une même journée pour égaler la variation
dans la demande. 

Prévisibilité des débits : Normalement, les entreprises d’électricité mettent des groupes turbine-alternateur
hors service pour les entretenir pendant la période où les débits sont faibles ou essaient de jumeler une
interruption de service avec les débits prévus. Si les groupes ne fonctionnent pas et que les débits augmentent
inopinément, l’énergie provenant de ces débits supplémentaires pourrait être perdue. Les groupes hors
service pour l’entretien sont habituellement démontés, ce qui empêche de les remettre en service
rapidement. Le Plan 1958-DD est prévisible parce que les débits sont essentiellement déterminés par le
niveau du lac Ontario, qui monte et descend selon un schéma saisonnier prévisible.

Stabilité des débits : Le paramètre utilisé dans le MVC est une mesure de la fluctuation de quart de mois
des débits. Un plan qui permet de minimiser les fluctuations de quart de mois est préférable à un plan dont
les fluctuations hebdomadaires sont plus importantes. Cet IP complète l’indicateur de performance sur la
prévisibilité des débits car il permet de planifier l’entretien essentiel. 

Formation d’un couvert de glace : Un couvert de glace bien formé permet de maximiser les débits pendant
l’hiver car la friction causée par les débits et les obstructions sont réduites. Puisque le fait d’avoir un
couvert de glace stable est si important pour de nombreux secteurs d’activités, le GFEP croit que tous les
nouveaux plans devraient comprendre des règles pour limiter les débits de 5 700 m3/s (201 300 pi3/s) à 
6 300 m3/s (222 500 pi3/s) environ pendant la formation du couvert de glace. À tout le moins, il faudrait
évaluer les plans pour déterminer combien de fois se produisent des débits hors limites pendant la
formation du couvert de glace.

b)  Les indicateurs de performance sur l’énergie hydroélectrique se rapportant à la prévisibilité et à la
stabilité des débits seront mieux mesurés comme fréquence et durée des événements qui dépassent le
Plan 1958-DD. Comme il a été dit plus haut, le Plan 1958-DD est avantageux du point de vue de l’énergie
hydroélectrique parce que les débits dépendent des niveaux du lac Ontario, qui sont essentiellement
prévisibles et stables.

L’indicateur de performance qui mesure la maximisation de l’énergie (point de rendement maximal) est
quantifiable selon les caractéristiques de fonctionnement des groupes turbine-alternateur. Ces caractéristiques
ont été intégrées au modèle et peuvent être mesurées objectivement.

L’indicateur de performance cherchant à maximiser la valeur des mégawatts sera déterminé par plusieurs
variables. Le coût de l’énergie, tout comme la détermination des périodes où la valeur est la plus grande,
seront examinés dans le modèle. Le rapport Synapse et les données historiques sur la demande sont
disponibles comme intrants des modèles. Les plans de régularisation qui prévoient des débits saisonniers
correspondant aux périodes de demandes sont préférables. De plus, les plans qui prévoient moins souvent
des débits supérieurs à 7 930 m3/s (280 000 pi3/s) sont préférables afin de permettre une variation
quotidienne. Bien qu’il soit l’indicateur de performance le plus subjectif, il a également la possibilité de
nous faire comprendre les impacts si les hypothèses sont incorrectes ou si elles changent à l’avenir.

125Options en matière de gestion des niveaux et des débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent

AN
NE

XE
 2



3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

Les centrales hydroélectriques sur le Saint-Laurent offrent des avantages importants en matière de 
qualité de l’air et d’économie de coûts de l’énergie dont les indicateurs de performance ne tiennent pas
directement compte.

La Federal Energy Regulatory Commission a émis un permis pour le projet St. Lawrence-FDR (Moses) de
NYPA en octobre 2003. Le Final Environmental Impact Statement (FEIS) préparé dans le but de délivrer ce
permis a estimé la quantité de polluants qui seraient produits par une centrale thermique à vapeur de taille
équivalente (SOx, NOx, CO, CO2, et les particules [FEIS à 4-118]). 

Les émissions atmosphériques totales que permettent d’éviter les trois centrales hydroélectriques sont
environ trois fois celles indiquées au tableau E-2 ci-dessus. 

Les centrales à cycle combiné alimentées au gaz naturel seraient probablement une importante source
d’électricité de remplacement, tout comme les filières d’énergie renouvelable. 

L’énergie hydroélectrique est un facteur de stabilisation des prix sur les marchés concurrentiels de l’énergie
de l’Ontario et de l’État de New York. Tandis que l’énergie hydroélectrique est offerte à faible coût, toute
électricité de remplacement proviendrait de la source la plus coûteuse nécessaire pour répondre à la
demande du système. 

4.  Principales conditions de base 
La valeur de l’énergie estimée dans le MVC suppose que le marché de demain sera semblable à celui
d’aujourd’hui, avec les mêmes proportions relatives de producteurs d’énergie et la même influence des
besoins en matière de navigation dans la Voie maritime du Saint-Laurent. L’attente à court terme est que le
marché sera au moins aussi solide et que la capacité de production disponible ne dépassera probablement
pas l’expansion du marché. 

Approvisionnement énergétique futur : L’énergie hydroélectrique produite par les trois complexes touchés
par le plan de régularisation est intégrée à l’alimentation électrique des États et des provinces du Nord-Est.
L’énergie hydroélectrique représente environ 15 % de l’approvisionnement énergétique de l’État de New
York, 25 % de celui de l’Ontario et 95 % de celui du Québec. Les changements apportés à la production
d’énergie hydroélectrique devraient être compensés par des changements apportés à d’autres types de
centrales, dont les coûts et les caractéristiques environnementales sont très différents. Le remplacement
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Tableau E-2 :  Émissions atmosphériques annuelles approximatives provenant d’une centrale
électrique hypothétique à combustible fossile de 800 MW1

Charbon Pétrole Gaz (en millions 
(tonnes) (barils) de pieds cubes)

Quantité de combustible 2,8 millions 11,2 millions 69 000
Polluants : (tonnes) (tonnes) (tonnes)
Oxydes de soufre 55 000 3 500 170
Oxydes d’azote 25 000 54 000 500
Monoxyde de carbone 1 300 2 900 40
Dioxyde de carbone 6 400 000 5 900 000 4 100 000
Particules 170 000 700 S/O

1  Les émissions atmosphériques ont été calculées à l’aide des facteurs d’émissions AP-42 de l’Environmental
Protection Agency (EPA) et une production annuelle de 6 650 GWh.



pourrait venir des turbines à gaz et un peu des centrales thermiques alimentées au charbon; les deux
produisent plus de composés carbonés et d’acides transportés dans l’atmosphère que les centrales
hydroélectriques, qui n’émettent pratiquement aucun polluant conventionnel. La production nucléaire est
plus ou moins fixe et on s’attend à ce qu’elle baisse au cours des prochaines décennies à mesure que les
vieilles centrales fermeront sans qu’on n’en construise de nouvelles.

5.  Principales tendances
Qualité de l’air : La qualité de l’air est l’une des préoccupations environnementales les plus sérieuses dans
le sud de l’Ontario et dans le nord-est des États-Unis. Les lois des États et des provinces continuent d’évoluer
dans le sens d’une réduction encore plus forte des problèmes de qualité de l’air liés à la production
d’électricité, particulièrement le problème des pluies acides et celui des émissions de carbone, qui est à
l’origine des changements climatiques. Aux États-Unis, plusieurs projets de loi actuellement à l’étude
visent à amender la Federal Clean Air Act à des degrés divers. Quelles que soient les mesures adoptées,
elles comporteront toutes un contrôle plus sévère des émissions pour les centrales à combustible fossile
pendant la décennie 2010-2020. Bien que les mesures de contrôle des émissions de carbone demeurent
un sujet de controverse au niveau fédéral, les États du Nord-Est s’apprêtent à imposer des programmes
réglementaires qui établiraient un plafond régional et un programme régional d’échanges de permis
d’émission de dioxyde de carbone d’ici 2008. 

Au Canada, le gouvernement provincial de l’Ontario a annoncé son intention de réduire sa dépendance par
rapport à la génération d’électricité à partir de combustibles fossiles et d’augmenter la quantité d’énergie
renouvelable de 1 350 MW d’ici 2007 et de 2 700 MW d’ici 2010. Le Canada est un des signataires du
Traité de Kyoto et est tenu de réduire ses émissions de carbone à compter de 2005.

L’effet net de ces mesures sera une pression environnementale et économique sur un grand nombre
d’installations existantes qui contribuent aux marchés actuels de l’énergie au Canada et aux États-Unis. 
On forcera les producteurs d’électricité « à rabais » à installer des technologies de contrôle des émissions
ou à fermer boutique. Les installations de remplacement d’appoint viendront probablement des
technologies de combustion du gaz naturel, ce qui continuera d’exercer une pression à la hausse sur le
prix du gaz. Toutes les administrations de la région cherchent à développer des sources supplémentaires
d’énergie renouvelable (hydroélectricité, éolien et biomasse). La technologie de l’éolien sera probablement
l’énergie renouvelable la plus largement disponible à court terme. Ces installations, toutefois, n’ont qu’une
production intermittente, qui est loin de répondre aux besoins de capacité de la région au même titre que
les centrales hydroélectriques. 

Comme la demande globale est en hausse et puisqu’on prévoit que les préoccupations environnementales
forceront la fermeture de certaines centrales au charbon, une régularisation du lac Ontario qui favoriserait
le développement de l’hydroélectricité assurerait un approvisionnement à long terme d’énergie propre,
renouvelable et à prix concurrentiel pour un avenir prévisible, ce qui deviendra de plus en plus important
avec le temps. 

Demande et prix : Les hautes eaux du passé ont généralement fait augmenter la valeur de l’énergie
produite à ces installations tandis que les basses eaux ont eu l’effet contraire. 

Synapse Energy Economics Inc. a préparé une estimation des prix de l’électricité produite aux centrales
hydroélectriques Moses-Saunders et Beauharnois-Les Cèdres sur le Saint-Laurent (Electricity Price
Forecasts for St. Lawrence Hydroelectric Generation [Prévisions des prix de l’hydroélectricité générée sur
le Saint-Laurent]) pour aider à la prise de décisions éclairées quant à la régularisation et à l’exploitation de
ce cours d’eau partagé : 
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Les principaux facteurs qui influencent les prix de l’électricité à long terme sont les suivants : 
•   les prix des combustibles,
•   la technologie,
•   les facteurs environnementaux,
•   la demande d’électricité.

Une grande incertitude entoure le prix des combustibles dans les années à venir. Le coût marginal
de l’électricité dans le Nord-Est des États-Unis et l’Est du Canada est fortement influencé par le
coût du gaz naturel. Au cours des quelques dernières années, on a assisté à une forte hausse du
prix du gaz naturel parallèlement à la croissance de la demande de nouveaux types de génération
d’électricité propre. On s’accorde généralement pour dire que le prix du gaz naturel descendra de
ses sommets actuels, mais il n’y a pas de consensus quant à l’ampleur ou à la durée de cette
baisse. Le marché à terme du gaz naturel porte sur six ans et semble indiquer qu’il y aurait une
diminution de 30 % des prix d’ici 2010, mais le niveau des échanges de titres à terme est très
faible pour les périodes les plus éloignées et, si on se fie aux résultats du passé, ce marché à
terme n’est pas toujours un prédicteur fiable des prix réels. Comme la demande de gaz naturel en
Amérique du Nord augmente plus vite que la production, ce sont fort probablement les liquides de
gaz naturel importés qui fixeront le prix du marché de l’avenir. La vitesse à laquelle ces nouveaux
approvisionnements pourront arriver sur le marché demeure toutefois incertaine. 

[...]

Quant aux impacts associés à des changements dans la production hydroélectrique, le combustible
dont l’attrait serait le plus susceptible de changer lorsque les prix de l’électricité sont élevés serait
le gaz naturel, qui a un faible facteur d’émission de carbone. Lorsque le charbon est le combustible
marginal ayant les taux d’émission de carbone les plus élevés, les prix de l’électricité sont
généralement plus bas. Dans la mesure où ces facteurs externes sont pleinement pris en compte
dans les taxes sur les émissions, la meilleure politique des centrales hydroélectriques est
d’augmenter la production lorsque les prix sont élevés et de la réduire lorsqu’ils sont bas. 

De grands efforts ont été faits pour tenter de déterminer l’évolution à long terme des prix de l’électricité 
et la configuration de l’industrie électrique dans le futur. Cela est utile pour démontrer la valeur de
l’hydroélectricité et pour donner une indication du coût de remplacement de l’hydroélectricité par des
substituts plus coûteux. Toutefois, cela ne donne pas une véritable image des profits ou des pertes
afférents à l’hydroélectricité. En effet, la mission d’une entreprise publique diffère de celle d’une société 
par actions, dont le but est de maximiser les profits. La mission de l’entreprise publique est de fournir de
l’électricité fiable et à faible coût, et les centrales hydroélectriques du Saint-Laurent contribueront à la
réalisation de cette mission en générant de l’électricité à faible coût. 

Comme nous l’avons dit plus tôt, le coût du dernier mégawatt d’électricité choisi pour combler une
surcharge en Ontario et dans l’État de New York devient le coût de chaque mégawatt dans une zone
particulière pour cette heure-là. Le fait d’utiliser de l’hydroélectricité peu coûteuse réduit le coût de la
charge tout entière. Toute hydroélectricité retirée de la puissance de base serait remplacée par une
électricité générée à coût plus élevé, qui augmenterait le coût de la charge tout entière. 

Opérations de production de pointe : On ne peut pas stocker les mégawatts qui sont produits par des
centrales hydroélectriques. La valeur de l’électricité générée est directement liée à la demande. Dans le
contexte déréglementé, on produit d’abord l’énergie à plus faible coût (hydroélectricité) et on ajoute ensuite
les mégawatts plus coûteux (nucléaire et combustibles fossiles) pour satisfaire à la demande. La valeur de
l’électricité en période de pointe est souvent beaucoup plus élevée qu’en période normale. La demande
d’énergie varie de façon journalière et saisonnière. Les heures de la nuit sont considérées comme des
heures de faible demande; les heures de forte demande sont généralement de 7 h à 22 h. Les saisons de
forte demande sont d’ordinaire l’été et l’hiver, alors que les périodes de faible demande se produisent au
printemps et à l’automne.
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Les exploitants de la centrale Moses-Saunders mènent des opérations de production de pointe afin de mieux
faire correspondre la demande d’électricité avec leur production. On peut ainsi utiliser de l’hydroélectricité,
propre et bon marché, pour compenser d’autres sources d’énergie. On appelle production de pointe une
variation horaire du débit par rapport au débit journalier moyen de sorte que le débit journalier total soit
égal à celui qui se serait produit si l’opération n’avait pas eu lieu. 

La variation horaire des débits (production de pointe) est effectuée lorsque les débits horaires sont de 
7 930 m3/s (280 000 pi3/s) ou moins. La variation horaire maximale permise est de 850 m3/s (30 000
pi3/s) au-dessus ou au-dessous du débit moyen journalier. 

Synapse a tenté de déterminer la valeur marginale de la production de pointe. La période évaluée était
courte et coïncidait avec l’apparition des marchés concurrentiels de l’énergie dans l’État de New York et en
Ontario. L’enquête a permis de calculer un ratio énergie de pointe / énergie normale de 1,17 pour l’État de
New York et de 1,26 pour l’Ontario; les ratios de Saunders sont plus élevés que ceux de Moses et
comportent une variation saisonnière beaucoup plus grande.

Hydro-Québec apporte très peu d’ajustements en période de pointe au complexe Beauharnois-Les Cèdres.

La variation hebdomadaire des débits est un stockage d’eau (par accumulation) sur le lac St. Lawrence
pendant le week-end pour permettre son utilisation pendant la semaine aux moments où la demande est
plus forte. Bien que les producteurs d’électricité soient toujours autorisés à créer des variations
hebdomadaires par accumulation d’eau, ils l’ont fait de moins en moins souvent avec le temps et ne le font
actuellement que rarement. Les producteurs ne sont pas autorisés à réduire les débits plus de 570 m3/s
(20 000 pi3/s) en dessous du débit hebdomadaire moyen le samedi et le dimanche pour stocker de l’eau ni
à augmenter les débits de plus de 230 m3/s (8 000 pi3/s) pendant la semaine. Si le débit hebdomadaire
moyen dépasse 7 700 m3/s (272 000 pi3/s), les allocations diminueraient graduellement jusqu’à atteindre 
7 930 m3/s (280,000 pi3/s), point auquel aucune variation hebdomadaire ne serait permise.

6.  Conséquences attendues des changements dans la régularisation
On s’attend à ce que la demande et le prix de l’énergie demeurent forts au cours des quelques prochaines
décennies de sorte que l’importance et la valeur de l’hydroélectricité du Saint-Laurent devraient presque
certainement augmenter. Le MVC pourrait donc très bien sous-estimer la valeur future de l’énergie, mais il
ne le surestimera sûrement pas. 

7.  Comportements adaptatifs
La demande d’énergie est en hausse et l’hydroélectricité demeurera une composante importante de
l’approvisionnement en énergie de l’État de New York, de l’Ontario et du Québec.

L’infrastructure hydroélectrique du Saint-Laurent est une composante critique du projet international 
Voie maritime-production d’énergie et représente un investissement très important. Les centrales
hydroélectriques continueront d’utiliser les débits disponibles pour produire leur électricité de la façon la
plus efficace possible. Toute réduction de production de ces centrales sera probablement compensée par
de l’électricité provenant de plusieurs sources (centrales au gaz à cycle combiné, charbon, renouvelables,
etc.), qui proviendrait soit du marché concurrentiel soit de sources choisies par la province ou l’État.

Si les débits sont plus faibles que prévus pendant une longue période, les exploitants de centrales
profiteraient de l’occasion pour effectuer des opérations d’entretien et de remise à neuf à long terme de
l’équipement de production. 

129Options en matière de gestion des niveaux et des débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent

AN
NE

XE
 2



8.  Évaluation des risques
Il existe un certain risque que la valeur de l’énergie estimée dans le MVC soit une sous-estimation de la
valeur de la production future de ces centrales. Les changements importants de la courbe des apports en
eau au 20e siècle pourraient réduire la capacité garantie de ces centrales et les avantages liés à la capacité
ne sont pas directement couverts par le MVC. 

9.  Bibliographie 
Le GTT sur l’énergie hydroélectrique s’est fondé sur les documents suivants, qu’il a préalablement fourni : 

• Executive Summary, Effects of Peaking and Ponding within the St. Lawrence Power Project Study Area
(étude établie pour le Conseil international de contrôle du fleuve Saint-Laurent).

• Executive Summary, Effects of Project Operations on Aquatic and Terrestrial Habitats and Biota in Lake
St. Lawrence (NYPA relicensing study).

• Executive Summary, Shoreline Erosion and Sedimentation Assessment Study (NYPA Relicensing Study).

• Executive Summary, Water Level Variations in the St. Lawrence River from Moses-Saunders Power
Dam to Summerstown, Ontario (NYPA relicensing study).

• Executive Summary, Effects of Project Operations on Aquatic and Terrestrial Habitats and Biota
Downstream of the St. Lawrence-FDR Power Project (NYPA relicensing study).

• Executive Summary, Shoreline Erosion and Sedimentation Assessment Study Downstream of the
Moses-Saunders Power Dam (NYPA relicensing study).

• Executive Summary, Effect of Operation of the International St. Lawrence Power Project on Shoreline
Erosion below Moses-Saunders Power Dam (NYPA relicensing).

• Estimating Hydropower’s Contribution to the Control of Greenhouse Gas Emissions, M.J. Sale and 
S.W. Hadley, Oak Ridge National Laboratory.

• Réponse du GTT sur l’énergie hydroélectrique au questionnaire économique du GFEP.

• St. Lawrence Peaking and Ponding. 1er mars 2002. Présenté au Conseil international de contrôle 
du fleuve Saint-Laurent.

• Executive Summary, Assessment of Potential Effects of Peaking/Ponding Operations at the St. Lawrence
Power Project on Downstream Muskrat Populations (March 1983 joint NYPA and Ontario Hydro report).

• Executive Summary, Assessment of Shoreline Erosion and Marshland Recession Downstream of the
St. Lawrence Power Project (March 1983 joint NYPA and Ontario Hydro report).

• Electricity Price Forecasts for St. Lawrence Hydroelectric Generation (Final Full Report) David White,
Bruce Biewald, Synapse Energy Economics, 22 Pearl Street, Cambridge, MA 02139

On trouvera d’autres renseignements dans les sites Web suivants :
New York Power Authority :  www.nypa.gov
Ontario Power Generation :  www.opg.com
Hydro-Québec :  www.hydroquébec.com
New York Independent System Operator :  www.nyiso.com
Ont. Ind. Electricity System Operator (IESO) :  www.ieso.ca/imoweb/infoCentre/ic_index.asp
Regional Greenhouse Gas Initiative :  www.rggi.org/
NYPA FERC License :  http://ferris.ferc.gov/idmws/search/results.asp (doc 20031023-3050)
NYPA FERC FEIS :  http://ferris.ferc.gov/idmws/search/results.asp (doc 20030923-0054)
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10.  Processus de révision
L’exposé contextuel sur l’hydroélectricité a été rédigé et révisé conjointement par les participants suivant
du GTT sur l’hydroélectricité :

Sylvain Robert (Hydro-Québec)
John Ching (OPG)
Robert Yap (OPG)
Cindy Lavean (NYPA)
John Osinski (NYPA) 

Le GTT sur l’hydroélectricité appuie la présentation officielle du présent document.

La révision externe a été confiée à Ian Crawford (Groupe d’étude) et Paul King-Fisher (GFEP)
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F.  Résumé du Groupe de travail technique sur les utilisations
domestiques, industrielles et municipales de l’eau

Objectifs
L’objectif principal du Groupe de travail technique sur les utilisations domestiques, industrielles et
municipales de l’eau (GTT sur les utilisations de l’eau) était d’évaluer les impacts des fluctuations des
niveaux d’eau du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent sur les utilisations domestiques, industrielles et
municipales de l’eau. Parmi ces utilisations on trouve les stations de traitement de l’eau potable (STEP) et
les stations d’épuration des eaux usées (SEEU). Pour les STEP, les faibles niveaux d’eau peuvent poser un
problème, puisqu’elles doivent tirer l’eau pour la potabiliser à l’intention de la population. Dans le cas des
SEEU, ce sont les niveaux d’eau élevés qui risquent de causer des difficultés, en limitant le déversement
dans le plan d’eau. Tout comme les STEP et les SEEU, les installations industrielles pourraient être
touchées par des niveaux d’eau extrêmes qui limiteraient les prélèvements ou les rejets. Les utilisateurs
domestiques (principalement résidentiels) qui tirent leur eau directement du lac ou du fleuve pourraient
également être touchés par les fluctuations des niveaux d’eau.

Le GTT sur les utilisations de l’eau avait le mandat d’évaluer les impacts éventuels des niveaux d’eau 
(bas et élevés) sur les services publics situés dans la région d’étude (avoisinant le lac Ontario et le fleuve
Saint-Laurent). On a engagé PMCL@CDM pour étudier le lac Ontario et le haut Saint-Laurent (États-Unis et
Ontario) et l’École Polytechnique de Montréal (EPM) pour le bas Saint-Laurent (Québec)8. 

Collecte de données et méthodologie d’évaluation
Les deux groupes de consultants ont effectué des études indépendantes mais ayant des objectifs semblables.
Leurs conclusions séparées ont ensuite été fusionnées. Puisque l’accessibilité aux renseignements variait
d’une région à l’autre, les principaux sujets ont été traités différemment et certains n’ont été traités que par
un des deux groupes de consultants. La profondeur de l’analyse effectuée dépendait également du niveau de
détail dans les renseignements recueillis ainsi que de l’importance apparente des installations inventoriées.
L’étude menée par PMCL@CDM était fondée sur des sources publiques d’information, des questionnaires
envoyés aux services publics et des entrevues utilisées pour dresser le portrait de la situation des 43 stations
de traitement de l’eau potable (STEP) et des 79 stations de traitement des eaux usées (SEEU). Puisque
aucune base de données publique n’était disponible au Québec, le projet de l’EPM était fondé sur un
questionnaire et des visites sur place de 30 STEP et sur une enquête téléphonique auprès des SEEU. L’EPM
ne s’est pas penchée sur les stations industrielles puisque l’information n’a été mise à leur disposition
qu’après l’exécution de leur mandat. Cependant, le secteur d’activités industrielles a été étudié dans le
projet de PMCL@CDM. Cette étude s’est également penchée sur les centrales électriques et les puits
riverains situés sur le lac Ontario, groupes d’intérêts n’ayant pas d’homologue dans le bas Saint-Laurent. 

L’objectif final des études menées par les deux équipes était de déterminer des critères et des indicateurs
de performance afin de soutenir les intérêts des installations municipales et industrielles dans le futur plan
de régularisation du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent. 

Impacts des niveaux d’eau sur les STEP et les prises d’eau industrielles
Les faibles niveaux d’eau représentent une préoccupation importante pour le GTT sur les utilisations de
l’eau. D’abord, des niveaux d’eau extrêmement faibles pourraient limiter la disponibilité de la ressource à
des fins de prélèvement; deuxièmement, ils pourraient également avoir des répercussions sur la qualité 
de l’eau, ce qui augmenterait les besoins de traitement.
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Afin de se pencher sur ce problème, on a envoyé des questionnaires aux STEP pour rassembler des
renseignements liés aux niveaux d’eau critiques et aux problèmes rencontrés dans le passé. Les
questionnaires visaient à recueillir des informations sur les sujets suivants :
• Caractéristiques des services publics d’eau (p. ex. capacités de traitement et populations desservies) 

et caractéristiques physiques des prises d’eau (p. ex. profondeur et longueur des prises);
• Problèmes liés à la source d’eau en ce qui concerne tant la qualité que la quantité; 
• Hauteurs « critiques » de l’eau, définies comme des niveaux d’eau préoccupants pour le

fonctionnement efficace des systèmes de prises d’eau.

Des visites sur place (Québec, État de New York et une partie de l’Ontario) et des entrevues téléphoniques
(Ontario) ont également permis de terminer la collecte de données. L’analyse effectuée par le projet de
l’EPM était plus approfondie et a permis de recueillir les renseignements nécessaires pour calculer les
niveaux d’eau critiques fondés sur les pertes de hauteur de chute pendant les visites sur place. Deux
stations industrielles (centrales électriques) situées sur le lac Ontario ont également fait partie de l’enquête.
D’autres problèmes liés aux niveaux d’eau, tels que le frasil, ont également été étudiés par les deux
groupes de consultants (et présentés dans les rapports complets).

Dans le contexte des faibles niveaux d’eau, on se préoccupait du fait que la qualité de l’eau pourrait être touchée
de façon négative en raison de nombreux phénomènes tels qu’une dilution plus faible ou un plus grand
développement d’algues. La question de la qualité de l’eau a été abordée par l’EPM, qui a tenu une réunion
d’experts pour déterminer les sources éventuelles de dégradation de l’eau pouvant être liées aux niveaux
d’eau. Selon les conclusions tirées de cette réunion, on peut aborder la question de trois façons différentes :
d’abord, en déterminant les coûts chimiques accrus en raison de la détérioration de la qualité de l’eau; ensuite,
en examinant les concentrations de micro-polluants et enfin, en évaluant les coûts de modernisation des
installations pour traiter les problèmes plus graves de goût et d’odeur qui apparaissent lorsque les niveaux
d’eau sont faibles. Les problèmes de goût et d’odeur et le problème de la prolifération d’algues apparaissent
également dans le rapport du groupe PMCL@CDM, principalement en fonction d’une analyse documentaire.  

Impacts des niveaux d’eau sur les SEEU et les exutoires
Pour évaluer de quelle manière la hauteur du lac ou du fleuve est susceptible d’avoir des impacts sur les
rejets d’eaux usées, il fallait mener une autre enquête pour recueillir de l’information. Aux États-Unis et en
Ontario, l’enquête consistait à élaborer du matériel d’enquête, à recueillir des données de base, à sélectionner
un échantillon d’enquête, puis à distribuer le matériel d’enquête et à compiler et à analyser les résultats.
Les enquêtes ciblaient les sources ponctuelles importantes de rejets dans le lac et le fleuve, y compris des
installations publiques de traitement des eaux usées, les rejets industriels et ceux des services publics
d’électricité. Au Québec, on a utilisé une base de données publiques pour situer les exutoires et documenter
les caractéristiques des services publics. On a également mené une enquête téléphonique pour obtenir de
l’information concernant les problèmes éventuels liés aux niveaux d’eau élevés. 

Impacts des niveaux d’eau sur les puits riverains et les conduites de prises d’eau
Les impacts des fluctuations des niveaux des sources d’eau sur les réseaux d’aqueduc résidentiels privés,
tels que les puits riverains et les conduites de prises d’eau du lac, ont été étudiés dans le secteur du haut
Saint-Laurent et des Mille-Îles par PMCL@CDM. Pour ce faire, PMCL@CDM a recueilli et analysé des
renseignements provenant d’une variété de sources, dont le New York State Department of Environmental
Conservation (NYSDEC), Environnement Canada, des propriétaires, des associations de propriétaires, des
entrepreneurs de puits et des services locaux de santé. De plus, PMCL@CDM a sollicité des renseignements
de la part de propriétaires de puits riverains en élaborant des bannières publicitaires et en les plaçant dans
des points de vente de la presse écrite dans des régions susceptibles d’être touchées afin que les résidents
touchés puissent fournir des renseignements concernant leur expérience touchant les niveaux d’eau du lac
ou du fleuve en relation avec leurs puits riverains. Selon une analyse préliminaire de la question effectuée
par le coordonnateur canadien du GTT, qui n’a trouvé aucun groupe d’intérêt particulier dans le bas 
Saint-Laurent, le problème des puits riverains n’a pas été abordé dans cette région.

133Options en matière de gestion des niveaux et des débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent

AN
NE

XE
 2



Indicateurs de performance
Indicateur de performance de l’infrastructure : coûts nécessaires pour adapter les infrastructures des
stations de production d’eau potable à des niveaux plus bas que les niveaux critiques déterminés. Cet
indicateur de performance est fondé sur les estimations des coûts de construction de nouvelles prises
d’eau lorsqu’on atteint le niveau critique. Les coûts présentés surestiment probablement les coûts
strictement liés aux problèmes de niveaux d’eau. D’autres solutions permettant de résoudre une partie du
problème (diminuer la demande, etc.) seraient probablement proposées avant de construire une nouvelle
prise d’eau. 

Indicateur de performance du goût et de l’odeur : coûts de modernisation des stations municipales de
traitement de l’eau potable pour traiter les composés responsables des problèmes de goût et d’odeur. 
Le goût et l’odeur ne sont pas réglementés et sont vus comme un problème d’ordre esthétique. Ce problème
n’en constitue pas moins une sérieuse nuisance car il a une incidence à la fois sur le confort et la
confiance de la population. Cet IP se base également sur une estimation du coût nécessaire pour ajouter
une étape de traitement. Pour dépasser la valeur critique de cet IP, on doit avoir une situation de basses
eaux pendant trois années consécutives (pendant un quart de mois au moins). Il faudrait toutefois mener
d’autres études pour établir clairement à quels niveaux apparaissent les graves problèmes de goût et
d’odeur qui nécessitent des investissements de la part des municipalités. Dans le cas de cet IP, les coûts
sont probablement sous-estimés car des niveaux plus élevés pourraient également causer des problèmes
occasionnels, s’ils sont combinés avec d’autres facteurs.

D’autres éléments municipaux et privés touchés par les niveaux d’eau (p. ex. les puits riverains, la
contamination des eaux souterraines (région de Wilson Hill), la surcharge des égouts) ont été évalués mais
ne sont pas représentés à titre d’indicateurs de performance dans le MVC. En effet, les impacts subis par
ces éléments se sont révélés légers par rapport aux IP que nous avons retenus. Cependant, une discussion
complète sur tous les problèmes est présentée dans la section « Analyse » ci-dessous.

Niveaux économiques de base
Un des principes directeurs du Groupe d’étude pour classer un plan est qu’il ne devrait pas entraîner une
perte disproportionnée dans un secteur en vue d’obtenir des avantages dans d’autres secteurs. Dans un
effort visant à fournir une base objective pour déterminer si une perte est disproportionnée ou non, le
Groupe d’étude a demandé de comparer les pertes en fonction de l’échelle économique globale de l’activité
touchée. Contrairement aux autres secteurs, aucune estimation n’a été faite de l’influence des divers plans
sur les utilisations municipales et industrielles de l’eau parce que ce secteur ne connaît aucune perte
significative pour aucun des plans proposés. 

Analyse
Divers problèmes liés aux niveaux d’eau ont été abordés dans ces projets. La méthodologie utilisée pour
aborder ces problèmes dépend du type d’information, de sa disponibilité et de son niveau de détails. 
La section suivante présente les types d’utilisation évalués ainsi qu’une brève description de ce qui 
a été constaté.

Lac Ontario et haut Saint-Laurent
Prises d’eau municipales et industrielles
Les niveaux critiques des sources d’eau sont les niveaux d’eau qui soulèvent des craintes quant aux
opérations efficaces des prises d’eau. En général, les niveaux critiques signalés représentent la quantité
minimale d’eau ou de « couverture » qu’un exploitant veut voir au-dessus d’une cage de protection de
prise d’eau. Dans certains cas, des niveaux réels de lac ou des écarts par rapport à la moyenne à long
terme ont été signalés. Il est important de souligner que les niveaux critiques sont des approximations
faites par les exploitants des installations et ne sont pas fondés sur des études techniques propres 
à une installation.
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Dans l’État de New York et en Ontario, la présence d’algues est le problème le plus fréquemment signalé
par de nombreux exploitants de stations de traitement de l’eau potable, quelle que soit la profondeur de la
prise d’eau. Plusieurs installations de traitement de l’eau ont signalé des problèmes de goût et d’odeur
associés aux algues. Les impacts en matière de goût et d’odeur varient en intensité chaque année.
Cependant, deux événements notables et prolongés se sont produits à la fin des étés 1998 et 1999 alors
que les niveaux de goût et d’odeur étaient environ dix fois plus élevés que les niveaux historiques. Bien
qu’il soit vrai que 1998 ait connu de faibles niveaux, nous ignorons si les niveaux du lac étaient un facteur
causal important. La recherche effectuée par l’Ontario Water Works Research Consortium (OWWRC) laisse
penser que le réchauffement climatique printanier pourrait être l’élément critique. 

Seules 10 des 30 installations en Ontario et dans l’État de New York ont déterminé un niveau d’eau critique
(c.-à-d. un niveau d’eau soulevant des craintes concernant les opérations efficaces des prises d’eau) : 
sept le long du lac Ontario et trois le long du fleuve Saint-Laurent. Les 20 restantes ne pouvaient fournir de
chiffres puisque les niveaux du lac ou du fleuve n’ont jamais été une préoccupation importante. Le long du
lac Ontario, les niveaux critiques signalés vont de 71 m (233 pi) à 74,1 m (243 pi). Trois installations le
long du fleuve Saint-Laurent en amont du barrage Moses-Saunders (Ogdensburg, Morristown et Ingleside)
ont signalé des niveaux critiques de 73,2, 71,6 et 71,2 m (240, 235 et 233,6 pi) respectivement. Lorsqu’on
compare ces niveaux au niveau le plus bas enregistré, Albion (État de New York) est la seule installation le
long du lac Ontario à avoir signalé un niveau critique au-dessus de ce niveau. En général, la plupart des
personnes interrogées conviennent que les fluctuations des moyennes à long terme n’ont pas un impact
important sur la capacité des installations de traitement d’eau à fournir de l’eau d’une manière efficace. 
La seule exception était la station d’eau potable de la Water Authority du comté de Monroe, qui a signalé
que les niveaux d’eau élevés avaient eu des impacts et pouvaient provoquer l’inondation du poste de
pompage. La perte du poste de pompage entraînerait un arrêt de l’apport en eau à environ 650 000 clients.
Bien que la Water Authority n’ait pas quantifié les dommages associés aux situations où les niveaux d’eau
sont élevés, les enquêtes préliminaires montrent que la Water Authority les a évités par le passé en
érigeant un mur de sacs de sable autour de la station, que les niveaux d’eau nécessitant l’érection d’un tel
mur se produiront quelques fois par siècle dans le cadre du plan actuel et que peu importe le plan de
régularisation sélectionné par la CMI, les niveaux du lac Ontario seront quelques pieds plus élevés que le
niveau nécessitant l’érection d’un mur de sacs de sable pendant les périodes où les précipitations sont les
plus extrêmes. 

D’autre part, les faibles niveaux d’eau semblent être une préoccupation importante pour les installations
industrielles, et particulièrement les installations de production d’énergie, pour deux raisons : 1) ils ont des
effets sur les expéditions de matières premières, y compris le charbon 2) les faibles niveaux d’eau peuvent
avoir des effets sur les prises d’eau, causant une perte de pression des systèmes vitaux de refroidissement
et pourraient exposer les prises d’eau à d’autres conditions, tel que le frasil, pouvant également menacer
les systèmes de refroidissement. Trois installations le long du lac Ontario ont signalé un bas niveau d’eau
critique au point de ne pas permettre une hauteur adéquate au-dessus des prises d’eau de refroidissement :
1) la centrale thermique alimentée au charbon de Russell dans l’État de New York (74,37 m/244 pi); 
2) la centrale nucléaire de Ginna près de Rochester, New York (74,37 m/244 pi); 3) la centrale nucléaire 
de Darlington en Ontario (72 m/236,22 pi). Tant Ginna que Russell, situées sur la rive sud du lac Ontario,
connaîtraient des problèmes même si les niveaux restaient dans les limites historiques et devront faire
l’objet d’améliorations si l’on veut qu’elles demeurent entièrement opérationnelles lorsque les niveaux sont
élevés ou bas, quel que soit le plan choisi, y compris le plan actuel. Les bas niveaux ne représentent pas
un problème à la station de Darlington pour aucun des plans ou des scénarios d’apports évalués, y
compris les scénarios faisant intervenir les changements climatiques. 
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Stations de traitement des eaux usées et exutoires
Des 79 installations qui ont répondu à l’enquête, 32 ont signalé des niveaux d’eau critiques. Les autres
installations n’ont pas répondu à la question ou ont dit qu’elles ne savaient pas ou qu’elles n’avaient pas
l’information. 

Les bas niveaux critiques sur le lac Ontario vont de 74,37 m (244 pi) à 67,12 m (220,22 pi). Seules deux
installations ont signalé des niveaux critiques au-dessus du record de bas niveau du lac (73,73 m/241,90 pi)
et une seule a indiqué des bas niveaux d’eau au-dessus de la limite inférieure (74,15 m/243,30 pi) aux
ordonnances d’approbation de la CMI. 

Les niveaux critiques élevés pour les installations situées le long du lac Ontario vont de 80,16 m (263 pi) à
75,59 m (248 pi). Seules trois installations ont signalé des niveaux critiques élevés inférieurs au haut niveau
record du lac de 75,80 m (248,69 pi) et aucune n’a indiqué des niveaux inférieurs à la limite supérieure des
ordonnances d’approbation de la CMI (c.-à-d. du plan de régularisation), qui est de 75,37 m (247,29 pi).

Comme dans le cas du lac Ontario, les niveaux d’eau élevés critiques dans la plupart des installations le
long du fleuve sont sensiblement élevés – de 4,14 m (13,58 pi) à 1,05 m (3,44 pi) au-dessus du zéro des
cartes – tandis que les bas niveaux critiques sont de 0,73 m (2,40 pi) à 15,42 m (50,59 pi) sous le zéro 
des cartes.

Utilisations domestiques
L’élévation des sources d’eau a souvent un impact sur les systèmes d’eau résidentiels privés, y compris les
puits riverains et les conduites de prises d’eau; cependant, le nombre de personnes qui utilisent des
systèmes d’approvisionnement privés est petit par rapport aux populations desservies par les services
publics d’eau potable. 

Il est difficile de déterminer un niveau critique pour les mesures de performance du plan des réseaux
résidentiels étant donné qu’il existe peu de données documentées. Cependant, selon les renseignements
disponibles, une avalanche de plaintes provenant de résidents du secteur des Mille-Îles ont été déposées
auprès d’Environnement Canada à l’automne et à l’hiver 1998, et d’autres plaintes ont été enregistrées 
près de Massena, dans l’État de New York, pendant la même période. Des rapports ont également été
envoyés en novembre 2002 par des résidents américains du secteur des Mille-Îles. De plus, la plupart des
problèmes signalés dans l’enquête d’août 2003 sur les puits riverains semblent s’être produits depuis
1998. Au moment de la présentation des rapports, le niveau du lac Ontario était à son plus bas en 30 ans –
une moyenne mensuelle de 74,40 m (244,03 pi) en novembre 1998. En 2002, quand d’autres rapports ont
vu le jour dans la même région géographique, les niveaux du lac étaient légèrement plus élevés qu’en
1997, soit 74,46 m (244,30 pi). Par conséquent, selon les renseignements disponibles, un niveau de lac
d’environ 74,37 m (244 pi) pourrait servir de mesure de performance du plan pour les puits riverains le
long du lac Ontario. Le long du haut Saint-Laurent, des problèmes importants ont été signalés en ce qui
concerne les niveaux d’eau et les conduites de prises d’eau au début d’août 1997 et tout au long de 1998
le long du lac St. Lawrence. Les données historiques à long terme pour le lac St. Lawrence (p. ex. la station
hydrométrique de Long Sault) n’étaient pas disponibles au moment où le présent rapport a été écrit, mais
les dates précitées pourraient servir de point de référence pour choisir un niveau d’eau critique approprié.

PMCL@CDM a placé des publicités dans des journaux locaux pour demander aux gens s’ils avaient eu des
problèmes à tirer de l’eau du fleuve, et les quelques réponses reçues laissent penser que les gens règlent
eux-mêmes les problèmes. La collectivité de Wilson Hill, touchée par ce problème, a depuis obtenu une
connexion à l’aqueduc municipal. Bien qu’il soit impossible de quantifier l’incidence économique associée 
à ce phénomène, il a été suivi de près pour savoir de source sûre comment chaque plan produisait des
niveaux d’eau supérieurs aux niveaux auxquels de tels problèmes survenaient.
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Bas Saint-Laurent 
Prises d’eau municipales et industrielles
Selon les résultats de l’enquête, les principaux problèmes vécus par les services publics d’eau sont liés 
au goût et à l’odeur, au frasil et à la capacité. Les problèmes de goût, d’odeur et de frasil ne sont pas
nécessairement liés directement aux faibles niveaux d’eau dans tous les cas mais ont tendance à augmenter
dans de telles conditions, selon les services publics. Au total, 42 % des services publics ont des
problèmes de goût et d’odeur alors que 50 % connaissent des problèmes de frasil. Trois services publics
sur trente ont signalé des problèmes de limites de la capacité quand les niveaux d’eau sont bas. 

Les impacts des faibles niveaux d’eau sur les opérations des stations sont caractérisés par des indicateurs
de performance de production rouges et jaunes. L’indicateur de performance de production rouge indique
une conséquence grave correspondant au niveau d’eau auquel une station ne sera plus en mesure de
fournir la capacité nominale en utilisant les infrastructures disponibles (c.-à-d. les postes de pompage et
les prises d’eau). Par ailleurs, l’indicateur de performance jaune indique le niveau d’eau auquel une station
devra ouvrir sa prise d’eau d’urgence pour fournir la capacité nominale (c.-à-d. modifier ses conditions
normales de marche). Cet indicateur de performance représente donc un signal d’alarme indiquant que la
capacité nominale de la station ne peut plus être maintenue par la prise d’eau principale. Il est possible
d’établir un indicateur de performance en jaune seulement dans le cas des stations qui possèdent plus
d’une prise d’eau. 

Les niveaux d’eau critiques (indicateur de performance rouge) de chaque station en aval de Sainte-Anne-
de-Bellevue sont résumés à la figure F-1. 
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Figure F-1 :  Niveaux critiques d’eau (indicateur de performance rouge) mesurés par rapport à
Pointe-Claire. Les indicateurs de performance rouges définissent le niveau d’eau
minimal requis à Pointe-Claire pour approvisionner la capacité nominale en utilisant
toutes les prises d’eau disponibles (IGLD 85)
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Si on regarde l’indicateur de performance de production rouge, les stations les plus touchées par les
niveaux d’eau sont : Lavaltrie, Montréal (Atwater et DesBaillets), Verchères, Pointe-Claire, Saint-Lambert et
Candiac. Ces sept réseaux atteindront un indicateur de performance de production rouge à des niveaux
d’eau supérieurs au pire des scénarios étudiés, qui est de 1 mètre (3,3 pi) sous le zéro des cartes à 
Pointe-Claire (70 cm (28 po) sous le niveau historique minimal). Ces stations représentent 23 % des
stations étudiées (7/30) et plus de 74 % de la population de la région d’étude (1 720 000/2 320 000). 
La STEP de Varennes devrait restreindre ses conditions normales de marche (IP en jaune) dans le cadre 
du pire des scénarios étudiés sur le niveau d’eau. 

Nous avons défini un indicateur de
performance spécial noir pour les
prises d’eau des STEP d’Atwater 
et de DesBaillets, à Montréal.
Contrairement aux autres villes, 
la situation ici est unique car la
capacité se perd graduellement.
L’indicateur de performance rouge
signifie que la capacité nominale
ne peut plus être fournie mais que
91 % de la production peut encore
être distribuée. L’indicateur de
performance noir correspond au
niveau auquel la station d’Atwater
ne fonctionne plus du tout; à ce
stade, une grande partie du réseau
de distribution ne serait pas
pressurisé. 

L’impact des niveaux d’eau sur 
la capacité de la station peut
également être exprimé en nombre
total de stations ou en population
totale touchées. Cette information
est présentée à la figure F-2. 
La représentation fait ressortir
l’importance relative de chaque
station de traitement de l’eau
potable en ce qui concerne la
population totale de la zone d’étude. 

Les utilisations municipales et industrielles de l’eau n’ont généralement pas été vulnérables aux fluctuations
des niveaux d’eau, sauf en 2001, lorsqu’on a atteint temporairement le niveau critique de 20,53 m (67,36 pi),
mesuré par rapport à Pointe-Claire, à Montréal; une situation semblable s’est produite en 1999 (20,54 m)
(67,39 pi). La conduite de la prise d’eau principale de Montréal, située sous le lac Saint-Louis, est assez
peu profonde et située sur une topographie maritime irrégulière, légèrement inclinée. L’accès aux eaux plus
profondes est possible à environ 400 à 500 m (1300 à 1640 pi) du site actuel de la prise d’eau, mais il faut
surmonter d’importantes contraintes (forts courants, substratum rocheux à dynamiter, large conduite) pour
obtenir peu de profondeur de plus. La Ville de Montréal a reconstruit sa prise d’eau d’urgence en 2003
pour soutenir sa prise d’eau principale (Atwater et DesBaillets), permettant ainsi d’augmenter de 21 % la
capacité totale d’adduction. Dans les conditions normales prévues, il faudrait continuer les opérations
régulières jusqu’à l’atteinte d’un niveau de 20,53 m (67,36 pi), pouvant entraîner une baisse de 9 % de la
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Figure F-2 :  Impacts des niveaux d’eau (mesurés par rapport à
Pointe-Claire) sur le nombre de stations ayant
atteint un IP rouge et pourcentage correspondant à
la population totale touchée dans la région d’étude
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capacité nominale. Cependant, au cours des 50 prochaines années, en raison des changements climatiques,
les importantes prises d’eau de Montréal (principale et d’urgence) pourraient encore être en danger si on
atteint le niveau du zéro des cartes à 20,35 m (66,77 pi) ou plus bas, mesuré par rapport à Pointe-Claire.

Stations d’épuration des eaux usées et exutoires
Contrairement aux stations de traitement de l’eau potable, on soupçonnait que c’était plutôt les niveaux
d’eau élevés qui pouvaient avoir un impact sur les stations d’épuration des eaux usées.(SEEU) Toutefois,
selon le directeur de la SEEU de Montréal, ces installations ne sont pas vraiment touchées par les niveaux
d’eau, sauf dans le cas des inondations (c.-à-d. des niveaux extrêmement élevés). Même dans cette
situation, la plupart des exutoires sont protégés contre les refoulements par des clapets de non-retour.

En ce qui concerne les exutoires industriels, on ne connaît pas la situation dans le bas Saint-Laurent.
Cependant, ce point a été étudié dans la région lac Ontario/haut Saint-Laurent et la conclusion générale est
que les exutoires courent moins de risques que les prises d’eau. 

Usages domestiques
Dans le bas Saint-Laurent, on a jugé que l’alimentation en eau par les particuliers eux-mêmes, par exemple
par des canalisations de prise d’eau ou des puits riverains, ne posait pas de problème majeur. En effet,
aucune région n’y possède de nombreuses résidences tirant de l’eau du fleuve, comme c’est le cas dans 
la région des Mille-Îles. 

Intégration au Modèle de la vision commune 
Les résultats de la recherche ont été intégrés au MVC sous les trois formes suivantes : 

1. des modèles économiques;
2. des estimations de la probabilité, de la gravité et de la durée des niveaux d’eau causant des impacts

négatifs sur les usages municipaux et industriels de l’eau; 
3. des rapports offrant des statistiques générales sur les niveaux d’eau qui pourraient servir après l’étude

pour répondre à de nouvelles questions soulevées dans le domaine des usages municipaux et
industriels de l’eau. 

Premièrement, la portion STELLA du MVC comprend des estimations modélisées des impacts économiques
liés à la qualité de l’eau et à l’alimentation en eau. Deuxièmement, le modèle STELLA calcule des
statistiques décrivant les degrés de gravité de la situation pour les exploitants de stations municipales et
industrielles. L’impact des bas niveaux sur l’approvisionnement en eau a été classé en quatre catégories
représentées par les couleurs vert, jaune, rouge et noir (la pire). 

Troisièmement, le MVC a été utilisé pour produire des statistiques générales sur les niveaux d’eau, qui
pourraient alors servir à répondre à des questions soulevées après le dépôt des rapports (p. ex. « Pour
chaque plan proposé, quelles sont les probabilités que la station de traitement de l’eau du comté de
Monroe doive être protégée par des sacs de sable? »). 

Résumé des principales conclusions 
• Les usages domestiques, industriels et municipaux de l’eau ne sont en général pas vulnérables aux

changements des niveaux d’eau. L’étude a cependant révélé que le système de Montréal pourrait se
trouver à risque plus tard au cours du siècle, dans l’éventualité où les changements climatiques
produisent le scénario sec et chaud supposé dans cette étude. 

• Les autres exceptions sont les centrales de production énergétique Russell et Ginna et la station de
pompage et de traitement de l’eau potable du comté de Monroe sur la rive sud du lac Ontario dans
l’État de New York. En effet, les niveaux critiques rapportés par les deux centrales pour leurs prises
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d’eau de refroidissement correspondent à des niveaux qui ont déjà été enregistrés dans le passé sous
le régime hydraulique actuel. Toutefois, le Groupe d’étude a été informé que la centrale Russell allait
fermer et que la centrale Ginna prendrait des mesures pour corriger cette erreur de conception de 
ses installations. 

• La station de pompage et de traitement de l’eau potable du comté de Monroe connaît des problèmes
d’inondation à des niveaux élevés du lac Ontario semblables à ceux qu’on a déjà connus dans le passé. 

• On a évalué la fréquence des niveaux d’eau susceptibles d’induire des problèmes pour les puits riverains,
de contaminer l’eau souterraine et de faire déborder les égouts. On n’a cependant pas évalué l’aspect
économique de ces problèmes puisque les impacts se sont révélés légers par rapport à ceux des
autres catégories ou encore les exploitants des installations étaient incapables d’estimer ces impacts.

Participants
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F.  Exposé contextuel sur les utilisations domestiques, industrielles 
et municipales de l’eau

1.  Contexte socio-économique général
a)  Valeur de la production de l’intérêt 
Aucune valeur de production n’est associée à l’utilisation de l’eau pour la production d’eau potable, mais
cette utilisation représente un coût social très élevé sur lequel peuvent jouer les niveaux d’eau. La plus
grande partie de la demande municipale provient de la population résidentielle ainsi que des installations
majeures telles que des hôpitaux, des écoles, des centres commerciaux et des immeubles; les industries
dépendent également de l’eau pour leur production et leurs systèmes de refroidissement. Une diminution
de la disponibilité de l’eau, qu’elle provienne de stations municipales ou de systèmes privés de prise d’eau,
pourrait entraîner des impacts financiers considérables (p. ex. des fermetures d’industries). 

b)  Nombre de parties prenantes
On compte 2,3 millions de résidents qui dépendent du bas Saint-Laurent et 6,3 millions qui dépendent 
du lac Ontario et du haut Saint-Laurent (à la fois en Ontario et aux États-Unis). 

c)  Caractéristiques organisationnelles 
Les parties prenantes sont situées partout le long des systèmes, mais on peut distinguer deux groupes
différents en fonction des secteurs d’activité et de leur emplacement : 1) les utilisateurs domestiques 
dans la région de Greece et des Mille-Îles et 2) les stations municipales de traitement des eaux sur le bas
Saint-Laurent (région métropolitaine de Montréal). 

d)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
L’alimentation en eau des municipalités est de toute évidence considérée comme un intérêt essentiel. 
Il n’est cependant pas perçu en général comme critique car il n’est menacé que dans les situations
extrêmes. Cela est également vrai pour d’autres utilisations comme les industries et les stations d’épuration
des eaux usées. Les plus petits utilisateurs (canalisations de prise d’eau, résidents riverains) peuvent se
sentir laissés pour compte, mais il pourrait être plus approprié d’appliquer des mesures d’atténuation pour
résoudre leurs problèmes. 

e)  Restrictions importantes imposées par les lois, règlements et politiques
Dans les dix prochaines années, les restrictions les plus importantes qui pourraient toucher la régularisation
de l’eau concerneront plutôt l’écoulement en conditions de faibles niveaux hydriques. Les éléments qui
causent le plus d’inquiétude sont : la dispersion des polluants, les impacts des exutoires sur la vie 
aquatique (Clean Water Act) et la dispersion thermique. Toutefois, les niveaux auxquels ces préoccupations
devraient être considérées plus sérieusement sont bien en dessous des niveaux actuels obtenus par la
régularisation. En général, l’eau du lac Ontario et du fleuve est de très bonne qualité et les plans de
régularisation proposés ne devraient pas poser de problème en ce qui concerne la qualité de l’eau destinée 
à la production d’eau potable.

f)  Historique de l’intérêt
Nous avons inclus cet intérêt dans le plan de régularisation surtout dans l’intérêt du tronçon aval où les
usines municipales étaient considérées comme vulnérables aux fluctuations des niveaux d’eau. 

g)  Flux commerciaux et conditions actuelles du marché 
L’utilisation d’eau par les municipalités pourrait augmenter lentement à mesure que la population s’accroît. 
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h)  Effet des dernières conditions de hautes ou de basses eaux 
Dans le passé, ce sont les faibles niveaux d’eau plutôt que les niveaux élevés qui ont causé des problèmes.
Néanmoins, les hauts niveaux connus plus récemment, en combinaison avec une augmentation de la
population sur certaines îles, ont fait apparaître de nouvelles sources de préoccupation (contamination des
eaux souterraines). On n’a pas rapporté de problèmes liés à de faibles niveaux hydriques, peut-être parce
que des prélèvements plus faibles ont permis de tolérer ces niveaux plus faibles. 

2.  Indicateurs de performance 
• Indicateur de performance de l’infrastructure : coût de construction de l’infrastructure requise pour

adapter les usines de production d’eau potable à des niveaux plus bas que les niveaux critiques
déterminés précédemment. Cet IP se base sur des estimations des coûts de construction de nouvelles
prises d’eau lorsque le niveau critique est atteint. Ces coûts surestiment probablement les coûts
strictement liés aux problèmes de niveau hydrique. En effet, il est probable qu’avant d’en arriver à la
construction d’une nouvelle prise d’eau, d’autres solutions seraient appliquées pour pallier une partie
du problème (réduire la demande, etc.). 

• Indicateur de performance du goût et de l’odeur : coûts de modernisation des stations municipales de
traitement de l’eau potable pour traiter les composés responsables des problèmes de goût et d’odeur.
Ceux-ci ne sont pas réglementés, mais plutôt considérés comme un problème esthétique. Ce problème
n’en constitue pas moins une sérieuse nuisance car il a une incidence à la fois sur le confort et la
confiance de la population. Cet IP se base également sur une estimation du coût nécessaire pour ajouter
une étape de traitement. Pour dépasser la valeur critique de cet IP, on doit avoir une situation de basses
eaux pendant trois années consécutives (pendant 1 quart de mois au moins). Il faudrait toutefois
mener d’autres études pour établir clairement à quels niveaux apparaissent les graves problèmes de
goût et d’odeur qui nécessitent des investissements de la part des municipalités. Dans le cas de cet IP,
les coûts sont probablement sous-estimés car des niveaux plus élevés pourraient également causer
des problèmes occasionnels, s’ils sont combinés avec d’autres facteurs. 

Nous avons aussi évalué d’autres secteurs d’activité municipaux et privés touchés par les fluctuations des
niveaux d’eau (p. ex. les puits riverains, la contamination des eaux souterraines (région de Wilson Hill), le
refoulement des égouts), mais ils n’ont pas été représentés comme indicateurs de performance dans le
MVC. En effet, les impacts subis par ces éléments se sont révélés légers par rapport aux IP que nous
avons retenus. 

3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

Comme le système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent demeurera une source abondante d’eau de bonne
qualité, nous n’avons pas relevé d’impacts secondaires en ce qui concerne les usages municipaux 
et industriels. 

4.  Principales conditions de base
Les valeurs critiques calculées pour le MVC se basent sur la capacité nominale des stations, tenant ainsi
compte de la future croissance des populations (en ce qui concerne les stations existantes). La construction
de nouvelles stations, quant à elle, ne poserait pas de problème puisque les niveaux plus bas seraient pris
en compte lors de leur conception. Par ailleurs, les impacts ont été évalués en fonction de la configuration
actuelle de la Voie maritime. Si celle-ci était élargie ou approfondie, la modification des profondeurs dans
le bas Saint-Laurent qui en résulterait changerait les conclusions de l’analyse. 
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5.  Principales tendances
On ne s’attend pas à ce que l’utilisation de l’eau à des fins municipales et autres monte en flèche dans un
avenir proche. L’eau est disponible dans tout le système, mais les variations de niveaux pourraient limiter
sa disponibilité dans les installations existantes. Il faudrait concevoir l’infrastructure de toute nouvelle
installation qui dépendrait de l’eau (usines de production d’eau ou autres) en fonction d’une variabilité plus
forte des niveaux hydriques. 

6. Conséquences attendues des changements dans la régularisation
Il est presque impossible pour les stations bâties le long du système du Saint-Laurent de trouver d’autres
sources d’eau. Il faudrait donc envisager des mesures d’atténuation. Les coûts estimés dans le MVC
comprennent les coûts de la construction de nouveaux ouvrages de prise d’eau pour les stations municipales
vulnérables. Ces solutions cependant prennent du temps avant d’être efficaces et demandent de la
planification. Un autre impact des fluctuations de niveaux pour les usines de Montréal est la détérioration
de la qualité (emplacement des prises d’eau d’urgence). L’amélioration des traitements prévue dans les
prochaines années atténuera cependant cet impact. Le problème de goût et d’odeur est aussi associé aux
faibles niveaux d’eau et nous avons estimé les coûts pour traiter ce problème. Dans l’ensemble, des
stratégies d’atténuation seraient applicables, mais il faudrait en prendre le coût en considération. 

Le perdant potentiel dans l’application d’un nouveau régime de régularisation ou de changements dans le
système hydrologique (Voie Maritime) est le bas Saint-Laurent, où les variations sont plus grandes et
l’infrastructure plus vulnérable aux changements. 

7. Comportements adaptatifs
L’évaluation des possibilités se fonde sur les conditions à venir les plus probables. Ainsi, si un comportement
adaptatif était manifestement attendu, il a été inclus dans l’analyse. 

8. Évaluation des risques 
Dans le contexte des scénarios de régularisation proposés, nous avons évalué comme assez faible la
vulnérabilité des différentes utilisations de l’eau aux fluctuations des niveaux hydriques (très faible
probabilité d’atteindre un niveau critique). Toutefois, le risque associé aux événements très rares est très
élevé, dans la mesure où on ne peut les prévoir (p. ex. des pénuries d’eau à Montréal). L’information
recueillie au cours de ce projet a fait ressortir la nécessité d’effectuer une planification et de sensibiliser 
les personnes responsables aux événements à faible probabilité mais à haut risque. 
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G.  Exposé contextuel sur les peuples autochtones 
L’exposé décrit l’incidence sur la vie des gens d’Akwesasne des questions que met en jeu la révision du mode
de régularisation des débits du lac Ontario. L’équipe de l’Étude a aussi communiqué avec les Mohawks de
Tyendinaga, qui sont environ 2 200 à vivre sur les rives de la baie de Quinte, immédiatement à l’est de
Belleville, en Ontario, et avec les Mohawks de Kahnawake, dont la collectivité d’environ 8 000 personnes 
vit au sud de Montréal sur la rive orientale du lac Saint-Louis. Le Groupe d’étude a abordé les principales
préoccupations qu’ont ces collectivités à l’égard de la régularisation dans son travail sur les inondations 
du lac Ontario (Tyendinaga) et sur les niveaux d’eau faibles et élevés au lac Saint-Louis (Kahnawake). On
trouvera dans le rapport final la comparaison des résultats des différents plans au sujet de ces questions. 

1.  Contexte socio-économique général
a)  Nombre de parties prenantes
La collectivité d’Akwesasne compte environ 13 000 personnes, surtout des Iroquois, vivant dans une zone
de 104 km2 (40 mi2) qui chevauche la frontière entre les États-Unis et le Canada le long du Saint-Laurent à
proximité du barrage Moses-Saunders. 

b)  Caractéristiques organisationnelles
Akwesasne constitue la seule réserve en Amérique du Nord possédant des terres des deux côtés de la
frontière Canada/États-Unis, et cette situation géographique unique a fait ressortir des problèmes de
souveraineté qui pourraient être moins pressantes pour d’autres bandes n’ayant pas à s’occuper de droits
de douane et de contrôles frontaliers (Hoxie). La superposition des gouvernements canadien et américain 
a produit trois organismes dirigeants. Le Conseil des Mohawks d’Akwesasne administre le territoire
d’Akwesasne au nord de la frontière canadienne, c’est-à-dire dans les parties situées au Québec et en
Ontario, alors que le Conseil tribal de St. Régis administre la partie située dans l’État de New York. Ces
organismes ont été formés avec l’accord du Canada et des États-Unis. Le Conseil de la Nation mohawke,
plus ancien, n’est pas reconnu par ces deux pays, mais reçoit l’appui des personnes qui maintiennent leur
allégeance envers la Confédération iroquoise. La présente étude fait partie d’une démarche plus large
d’interaction et de discussion sur la régularisation du lac Ontario et d’autres sujets, entre la CMI et les
peuples autochtones vivant le long de la frontière Canada-États-Unis. Deux postes ont été réservés à des
représentants d’Akwesasne au Groupe d’étude afin de s’assurer que les intérêts et les perspectives des
Mohawks d’Akwesasne seront pris en compte. Ces sièges sont occupés par James Snyder et Henry
Lickers, qui ont agi comme principaux intermédiaires, faisant circuler l’information entre les Mohawks
d’Akwesasne et le Groupe d’étude. 

c)  Valeurs et perceptions de l’intérêt
Maxine Cole du Groupe de travail d’Akwesasne sur l’environnement (GTAE) a rédigé le principal résumé des
préoccupations et points de vue d’Akwesasne. Le GTAE a été formé en 1987 pour encourager la promotion
et la restauration de l’environnement en se basant sur les « enseignements tribaux traditionnels sur l’obligation
d’honorer la toile sacrée de la vie et de la préserver pour les générations à venir. » Selon ces enseignements,
le processus de gestion en collaboration des ressources naturelles devrait comprendre les éléments suivants : 

• Skennen, qui est un état dans lequel tous essaient rationnellement et en faisant preuve d’empathie de
parvenir à des décisions justes; 

• Kariwiio, une condition dans laquelle les participants « travaillent dans un état d’esprit aussi pur et
désintéressé que possible », se souvenant que la création doit bénéficier à tous, y compris les plantes
et les animaux; 

• Kasastensera, une force de détermination qui se manifeste lorsque les gens agissent en collaboration
et de façon désintéressée à la recherche de décisions sages et justes. 

Le but est de s’assurer que sept générations puissent profiter des mêmes dons que la génération actuelle.
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d)  Historique de l’intérêt
La collectivité d’Akwesasne a été établie en 1755 près d’une mission jésuite, mais la Confédération iroquoise
existait déjà à l’arrivée des Européens et comprend les cinq nations fondatrices (Mohawks, Sénécas,
Oneidas, Onondagas et Cayugas) et les Tuscaroras. La majorité des personnes vivant à Akwesasne sont 
des Mohawks, ou Kanienkehakas, mais on y trouve aussi des Abénakis, des Onondagas, des Oneidas, des
Cayugas et des Hurons. Les quatre grands secteurs d’Akwesasne sont le district du Village de Saint-Régis 
et le district de Chenail au Québec, le district de l’île Cornwall en Ontario et Hogansburg dans l’État de 
New York.

e)  Effet des dernières conditions de hautes ou de basses eaux
Les gens d’Akwesasne vivent principalement autour du lac Saint-François et ne sont donc pour la plupart
qu’indirectement touchés par le plan de régularisation. Dans la partie supérieure du lac, près de
Summerstown, les niveaux d’eau ne dépendent que partiellement du débit du lac Ontario et, lorsqu’on les
modélise en fonction de toute la fourchette des niveaux enregistrés au cours du 20e siècle, ils connaissent
peu de variation (entre environ 46,4 et 47,1 m [152,2 et 154,5 pi]), et ce, quel que soit le plan. Dans la
partie inférieure du lac Saint-François, près de Coteau-Landing, les niveaux ne sont pas influencés par la
décharge du lac Ontario, mais sont contrôlés par les installations d’Hydro-Québec. 

2.  Indicateurs de performance
Le GTAE a souligné à de multiples reprises l’impact de l’aménagement du barrage de régularisation et de la
Voie maritime du Saint-Laurent et l’impact de la pollution industrielle sur la collectivité d’Akwesasne. 
De plus, pendant toute l’étude, les gens d’Akwesasne ont soulevé des questions à propos du mode
d’exploitation de la Voie maritime, notamment concernant le sillage des navires et les effets du déglaçage
et, du côté de la production hydroélectrique, les variations visant à permettre une production de pointe 
(les ajustements semaine-fin de semaine). Bien que les variations hebdomadaires de la régularisation aient
peu d’effets directs sur leur territoire, les gens d’Akwesasne se préoccupent de la qualité environnementale
de l’ensemble du système. Le rapport du GTAE dresse une liste des indicateurs environnementaux
particulièrement préoccupants, dont la plupart sont inclus dans les indicateurs de performance du GTT sur
l’environnement. Étant donné que le rapport du GTAE a été demandé alors que l’étude environnementale
était presque terminée, aucune étude directe de l’expansion de l’ail trilobé ou de l’impact de la
régularisation sur les plantes médicinales n’a pu être effectuée. 

3.  Catégories d’avantages non pris en compte par les indicateurs de performance
retenus, mais potentiellement importants (impacts secondaires)

Comme les grandes préoccupations de la population d’Akwesasne sont d’ordre environnemental, on peut
appliquer ici les mêmes limitations qui s’appliquent à l’analyse des impacts environnementaux secondaires
dans la présente étude. 

4.  Bibliographie
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H.  Résumé du Groupe de travail technique sur la modélisation
hydrologique et hydraulique

Les niveaux d’eau et les débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent dépendent avant tout de la volonté
de la nature. Les précipitations, l’évaporation, le ruissellement printanier et la glace sont tous des éléments
du cycle hydrologique. Ce cycle doit être pris en considération par le Conseil international de contrôle du
fleuve Saint-Laurent lorsqu’il régularise les débits du système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent. La prévision
des conditions météorologiques saisonnières, ainsi que les niveaux d’eau réels en amont et en aval du
projet hydroélectrique de Cornwall, en Ontario, et de Massena, dans l’État de New York, dictent en bonne
partie le mode de régularisation du système. 

Étant donné la complexité du système et le nombre de secteurs d’activité touchés par les niveaux et débits
hydriques, il faut en modéliser sur ordinateur les composantes hydrauliques et hydrologiques pour pouvoir
évaluer avec justesse les critères actuels de régularisation et permettre à l’Étude internationale sur le lac
Ontario et le fleuve Saint-Laurent d’élaborer et de recommander un plan de régularisation juste et équitable. 

Objectifs 
Les principaux objectifs du Groupe de travail technique sur la modélisation hydrologique et hydraulique
(GTT sur l’hydrologie et l’hydraulique) étaient les suivants : 

• Fournir de l’information provenant de la modélisation hydrologique et hydraulique qui permette aux
autres GTT d’élaborer et d’évaluer des plans de régularisation. Cette information comprenait les
éléments suivants : 
– des scénarios hydrologiques; l’apport d’eau dans les Grands Lacs, la rivière des Outaouais et des

autres affluents importants du fleuve Saint-Laurent; 
– les moyennes enregistrées dans le passé; 
– des variables générées aléatoirement;
– la variabilité du climat tirée des modèles de circulation générale (MCG); 
– les apports des bassins hydrologiques de chacun des Grands Lacs; 
– les débits de la rivière des Outaouais et des autres affluents importants situés en aval; 
– les effets hydrauliques de la glace et de la végétation; 
– les dérivations des cours d’eau.

• Faire une simulation des niveaux et débits hydriques du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent jusqu’à
Trois-Rivières (Québec) dans le cadre de différents plans de régularisation et de scénarios d’apport d’eau. 

• Fournir des moyennes hebdomadaires des niveaux et débits, et estimer, pour une semaine donnée, la
variabilité potentielle des niveaux et débits (cycles de variation journalière et hebdomadaire). 

• Aider les autres GTT, à leur demande, à modéliser de l’information hydraulique détaillée (p. ex. vitesses
et niveaux). 

Le GTT sur l’hydrologie et l’hydraulique a aussi été chargé de réaliser une modélisation de la température
de zones clés du lac Ontario à la demande du GTT sur l’environnement. 

Principales études techniques 
Génération synthétique des apports d’eau nets du bassin des Grands Lacs et de ceux 
de la rivière des Outaouais 
Pour que le Groupe de formulation et d’évaluation des plans (GFEP) puisse évaluer les plans de régularisation,
il est primordial de tester leur robustesse et leur flexibilité et de s’assurer qu’ils se basent sur une bonne
représentation du système. On n’évalue pas ces aspects uniquement en testant un plan de régularisation
proposé avec des données historiques d’apport d’eau et de débit, mais aussi avec des séries simulées de
données d’apport d’eau générées aléatoirement. La nature stochastique du processus de simulation implique
que les propriétés statistiques des données d’apport simulées et historiques sont généralement semblables.
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Dans le cadre de ce projet, le GTT sur l’hydrologie et l’hydraulique a fourni au GFEP et aux autres GTT une
série de données d’apport d’eau de 50 000 ans. Pour qu’elle demeure cohérente avec les séries réelles
enregistrées dans le passé, cette série a été divisée en 495 séries de 101 ans. En plus de conserver des
propriétés statistiques telles que la moyenne, l’écart-type, la distribution asymétrique, etc., ces 495 séries
englobent des séries de débits non encore observées ou encore des séries d’apport en conditions sèches
ou humides qu’on n’a pas connues dans le passé. Pour ce processus de simulation, il avait été demandé
non seulement de conserver les propriétés temporelles d’année en année, mais aussi les relations spatiales
entre les lacs, ainsi qu’entre la rivière des Outaouais et les lacs en aval. Par exemple, la simulation a
présenté des données d’apport en conditions humides à la fois dans les deux lacs les plus en aval (lacs
Érié et Ontario) et dans la rivière des Outaouais. 

Afin de faire correspondre les intervalles de temps du plan de régularisation pour les Grands Lacs à ceux
du modèle opérationnel du système de la rivière des Outaouais, on a procédé à la simulation stochastique
en quatre étapes distinctes. Lors de la première étape, des séries temporelles annuelles ont été calculées
pour le système dans son entier, tout en maintenant la relation spatiale entre les lacs Érié et Ontario et les
tronçons sud du système de la rivière des Outaouais. À la seconde étape, les données annuelles d’apport
ont été divisées en séries mensuelles, en s’assurant de préserver leur caractère saisonnier. Pour la
troisième étape, les séries mensuelles de données d’apport pour les lacs Érié et Ontario ont été divisées en
leurs équivalents au quart de mois. À la dernière étape, qui ne s’applique qu’à la rivière des Outaouais et
aux affluents plus en aval, les données d’apport d’eau par quart de mois ont été encore plus raffinées en
séries journalières de débit. 

Aux fins de la simulation, le projet a été réalisé dans trois zones spatiales distinctes, à savoir les Grands
Lacs, le système de la rivière des Outaouais et les affluents locaux en aval des ouvrages de contrôle du lac
Ontario jusqu’à la limite aval de la zone d’étude. En voici une brève description : 

• Grands Lacs 

L’approvisionnement d’eau des Grands Lacs se caractérise par la taille des bassins et est représenté
par quatre zones géographiques. Les nœuds d’approvisionnement sont le lac Supérieur, les lacs
Michigan et Huron, le lac Érié et le lac Ontario. Les dimensions spatiales du lac Sainte-Claire exigeaient
qu’il fasse partie de la série d’apport d’eau des lacs Michigan et Huron. 

Les séries stochastiques finales des Grands Lacs se basent sur des intervalles de temps mensuels
pour les lacs les plus en amont, alors que les simulations des lacs Érié et Ontario ont été faites par
quart de mois. Ceci a été fait de cette manière pour maintenir la cohérence avec les modèles
hydrologiques disponibles pour l’exploitation du système. 

• Rivière des Outaouais 

Étant donné les contraintes imposées par les caractéristiques uniques du bassin versant de la rivière
des Outaouais et la structure de ses réservoirs, le système a été modélisé à des échelles plus fines, 
à la fois dans l’espace et dans le temps. Aux fins du calcul des séries stochastiques, la rivière des
Outaouais a été divisée en 48 sous-bassins hydrographiques et la série des données d’apport calculée
à des intervalles de temps d’une journée. 

Certains de ces sous-bassins hydrographiques ont servi à établir une corrélation spatiale avec les
bassins des Grands Lacs. Par exemple, le régime d’apport en eau des sous-bassins du sud de la
rivière des Outaouais présente une assez forte corrélation avec celui du lac Ontario et une plus faible
corrélation avec celui du lac Érié. De même, les sous-bassins du sud-est de la rivière des Outaouais
ont une forte relation avec les affluents locaux en aval de Cornwall. 
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• Affluents locaux

Dans la région située en aval de Cornwall se trouvent plusieurs grosses rivières, sans grande importance
individuellement, mais importantes dans leur ensemble, pour le fonctionnement des ouvrages de
contrôle et de régularisation du lac Ontario. L’aire de drainage des affluents locaux est marquée par un
groupe de quatre rivières majeures qui caractérisent les apports. Ces cours d’eau sont fortement
corrélés dans l’espace avec plusieurs sous-bassins de la rivière des Outaouais. La série des données
d’apport a donc été établie en effectuant une régression avec les enregistrements historiques de débits. 

Élaboration de scénarios de changements climatiques 
Dans des études récentes de la CMI et du U.S. Global Change Research Program, le Great Lakes
Environmental Research Lab (GLERL) a complété la modélisation des impacts hydrologiques des
changements climatiques dans la région des Grands Lacs. Ils ont utilisé pour ce faire des résultats
météorologiques provenant de deux MCG qu’ils ont transformés en impacts hydrologiques avec des
modèles de précipitations/ruissellement, d’évaporation du lac, de débits dans les voies interlacustres, de
régularisation du lac et de bilans hydriques des lacs. Cependant, ce travail n’incluait pas de projections de
changements climatiques pour les bassins de la rivière des Outaouais et du bas Saint-Laurent. Le GLERL 
a communiqué les résultats des MCG à Hydro-Québec, et ses modélisateurs hydrologiques ont étendu
l’estimation des impacts hydrologiques des changements climatiques à ces régions. Le GLERL et 
Hydro-Québec ont comparé leurs projections de changements climatiques en préparation à une nouvelle
évaluation conjointe des impacts des changements climatiques sur l’hydrologie dans l’ensemble du bassin
Grands Lacs-fleuve Saint-Laurent faisant appel aux plus récentes simulations des MCG (le MCG canadien
et celui du Hadley Centre [R.-U.]). 

Le projet était centré sur une fenêtre de 20 ans autour de 2050 (2040-2060). Le GLERL s’est procuré des
scénarios de MCG pour les plus récentes versions du modèle canadien et du modèle britannique Hadley.
Afin d’évaluer l’impact des changements climatiques, on a choisi des fenêtres de trente ans avec quatre
scénarios critiques. Parmi ces derniers, deux scénarios provenaient du MCG Hadley de troisième
génération, et les deux autres du MCG canadien de seconde génération. Aux fins de ce projet, les premiers
sont désignés HADCM 3A, qui représente un régime climatique chaud et humide, et HADCM 3B, qui
correspond à un climat humide, mais moins chaud. En ce qui concerne les MCG canadiens, CGCM 2A
désigne un régime chaud et sec et CGCM 2B un régime sec mais moins chaud. Il faut noter que le terme 
« sec » implique ici moins de précipitations que dans les simulations du Hadley Centre, mais pas
nécessairement moins de précipitations que dans le régime climatique actuel. Ces modèles sont des
versions plus raffinées que celles utilisées dans le U.S. National Climate Change Assessment. En
particulier, les résultats concernant les effets des aérosols sulfatés atmosphériques obtenus au moyen du
paramétrage simplifié qu’utilise habituellement le modèle du Hadley Centre se rapprochaient mieux de
résultats obtenus par des calculs beaucoup plus longs et précis. 

Le GLERL a extrait des MCG les changements entre une période de référence, de 1961 à 1990, et une
période de 30 ans dans l’avenir et a remis ces données à Hydro-Québec. Ces changements étaient décrits
par plusieurs variables : augmentation des précipitations quotidiennes (sous forme d’un rapport),
augmentation quotidienne minimale de la température de l’air à 2 m (ºC), augmentation quotidienne
moyenne de la température de l’air à 2 m (ºC), augmentation quotidienne maximale de la température de
l’air à 2 m (ºC), augmentation de la vitesse du vent à 2 m (rapport), augmentation de l’humidité spécifique
(rapport) et augmentation de la couverture nuageuse (rapport). Le GLERL a ajusté les données
météorologiques historiques du bassin des Grands Lacs aux changements climatiques générés par les
MCG, et Hydro-Québec et le ministère de l’Environnement du Québec ont fait de même pour le bassin de 
la rivière des Outaouais. Le GLERL a alors simulé l’hydrologie des Grands Lacs en fonction des divers
scénarios, alors qu’Hydro-Québec et le ministère de l’Environnement du Québec ont fait de même pour le
bassin de la rivière des Outaouais. 
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• Principales conclusions 

• Généralement, les scénarios du Hadley Centre augmentent davantage les précipitations que les
scénarios de MCG canadiens. Dans les premiers, tous les lacs connaissent des précipitations plus
fortes que dans le cas de référence. Dans le cas des scénarios canadiens, les précipitations sont
plus abondantes sur tous les lacs sauf les lacs Michigan, Sainte-Claire et Érié. Dans le scénario
HADCM3A, les valeurs les plus fortes se rencontrent sur la baie Georgienne et, pour le scénario
HADCM3B, sur le lac Érié. 

• L’apport de bassin net est généralement plus faible que celui du cas de référence pour tous les
scénarios de changements de climat et pour tous les lacs, à l’exception du scénario HADCM 3B
pour les lacs Sainte-Claire, Érié et Ontario. Le CGCM 2A (chaud et sec) donne lieu aux plus fortes
réductions, et ce, pour tous les lacs; il est suivi, soit par le scénario CGCM 2B (moins chaud, sec),
ou par le HADCM 3A (chaud, humide), selon le lac. Pour tous les lacs, le scénario HADCM3B
(moins chaud, humide) produit les réductions d’apport net les plus modestes 

• Les températures de l’air plus élevées des scénarios de climats modifiés amènent une plus forte
évapotranspiration en milieu terrestre et un plus faible ruissellement vers les lacs, avec des pointes
de ruissellement plus hâtives, en raison de la diminution de l’accumulation annuelle de neige et de
la forte réduction de la saison d’enneigement. Ceci entraîne de plus une réduction de l’humidité
disponible du sol. Les températures de l’eau augmentent et atteignent leur maximum annuel plus
tôt; la chaleur dans les lacs profonds augmente pendant toute l’année. Le brassage de la colonne
d’eau diminue, alors que la plupart des lacs deviennent principalement monomictiques et que
l’évaporation lacustre augmente. La formation du couvert de glace se voit fortement réduite
pendant l’hiver sur les Grands Lacs profonds et l’évaporation des lacs augmente; les apports
moyens nets chutent le plus là où les augmentations de précipitations sont modestes. 

Hydraulique
Modélisation hydrodynamique du fleuve Saint-Laurent
D’autres GTT avaient besoin de données hydrauliques sur le niveau des eaux, le sens d’écoulement et la
vitesse pour s’acquitter de leurs propres objectifs. Pour répondre à cette obligation, le GTT sur l’hydrologie
et l’hydraulique a élaboré deux modèles hydrauliques traitant des deux tronçons distincts, l’un en amont et
l’autre en aval du barrage Moses-Saunders. Nous décrivons brièvement ces modèles ci-après.

Un modèle hydrodynamique bidimensionnel du système du fleuve Saint-Laurent, de l’embouchure du lac
Ontario près de Kingston/Cap Vincent jusqu’aux ouvrages de régularisation de Cornwall/Massena, a été mis
au point et opérationnalisé. Ce modèle hydraulique bidimensionnel a servi à déterminer en détail les
vitesses, les niveaux et les débits du haut Saint-Laurent en appui à l’évaluation des plans de régularisation
par les GTT sur la navigation commerciale, la navigation de plaisance et le tourisme, sur l’environnement,
sur les zones littorales, sur les utilisations de l’eau et sur l’énergie hydroélectrique.

Les simulations ont été préparées et traitées de façon à faciliter l’accès des GTT de l’Étude aux données
hydrodynamiques sur le fleuve Saint-Laurent. Au total, on a effectué 19 simulations afin de couvrir la
gamme des conditions hydrologiques prévisibles. Pour chacune de ces simulations, on a créé un fichier
Shapefile ArcView pour le niveau des eaux, la profondeur de l’eau et la vitesse bidimensionnelle couvrant
toute la zone d’étude du haut Saint-Laurent. Le format Shapefile a été créé afin d’offrir une grande
compatibilité avec les autres outils de modélisation et de traitement numériques. 

Le GTT sur la navigation commerciale a exprimé le besoin de disposer de données détaillées sur la vitesse
moyenne dans les chenaux du fleuve Saint-Laurent, le long du chenal de navigation principal. La vitesse
moyenne dans les chenaux du haut Saint-Laurent dépend à la fois du niveau du lac Ontario et du débit du
fleuve Saint-Laurent tel qu’il est établi au barrage Moses-Saunders. Pour faciliter l’intégration des données
au modèle d’évaluation du GTT sur la navigation commerciale, on a élaboré un ensemble d’équations
mettant en relation la vitesse moyenne dans les chenaux, par tronçon de chenal, au niveau du lac Ontario
et au débit du fleuve Saint-Laurent, à partir des données des simulations hydrodynamiques. 
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Le GTT sur la navigation de plaisance a consulté le GTT sur l’hydrologie et l’hydraulique pour avoir de
l’aide dans la détermination précise du niveau d’eau aux quais et marinas du haut Saint-Laurent. Le calcul
des niveaux d’eau aux points situés entre les sites de production du MVC est compliqué parce que le
niveau de l’eau dépend non seulement du niveau du lac Ontario, en amont, mais aussi du débit du fleuve
établi à Moses-Saunders. Les données sur les niveaux de l’eau ont servi au GTT sur la navigation de
plaisance à établir des courbes niveaux-dommages pour les quais et marinas du fleuve. 

Les membres du GTT sur l’environnement ont confirmé leur accès aux simulations par modélisation
hydrodynamique et se servent actuellement des données dans leurs travaux en cours sur l’habitat du poisson
dans le haut Saint-Laurent. Des extrants de scénarios englobant toutes les conditions hydrologiques
prévisibles ont été générés et placés sur le site FTP de l’Étude de la CMI. Les données des scénarios
comprennent les niveaux d’eau, les vitesses ponctuelles et la profondeur de l’eau sur tout le réseau modelé
du tronçon de Kingston à Cornwall.

Nous avons mis au point un modèle hydrodynamique bidimensionnel afin d’établir les données
hydrodynamiques de base pour la région du lac Saint-Louis. Les simulations ont servi à évaluer la
profondeur et la vitesse de l’eau en fonction de scénarios de débits définis, ainsi qu’à produire des
données de base pour d’autres types de modèles dont d’autres GTT ont besoin, telles les simulations 
de la sédimentation et de l’érosion, de l’action des vagues et de l’habitat.

Données hydrologiques et intégration des prévisions
La Section américaine du GTT sur l’hydrologie et l’hydraulique a examiné les méthodes existantes de
prévision de l’apport net d’eau du bassin et du niveau des lacs dans la région des Grands Lacs laurentiens
en amont de Cornwall. Ont été examinées les méthodes suivantes : les méthodes de la moyenne mobile
arithmétique, des tendances et des corrélations multiples de l’USACE (district de Detroit); les méthodes
heuristiques de détermination des niveaux d’eau dans le lac Ontario et en aval de l’USACE (district de
Buffalo); l’analyse de Monte-Carlo canadienne de l’apport net d’eau du bassin; les données coordonnées
canado-américaines; enfin, l’Advanced Hydrological Prediction System (AHPS) du GLERL. Une description
conceptuelle de chacune a été fournie. On a également examiné les prévisions météorologiques à longue
échéance pertinentes pour la prévision des niveaux d’eau dans les Grands Lacs. On a pris en compte les
prévisions à longue échéance de la NOAA et d’EC et produit une description conceptuelle de leurs
fondements. On a évalué les impacts relatifs (valeur) de la disponibilité des données en temps quasi réel
(conditions initiales) et des prévisions météorologiques sur les prévisions hydrologiques en élaborant des
prévisions avec et sans leur aide, puis en évaluant leur correspondance avec les observations faites sur les
cycles de données récents. On a étudié toutes les méthodes opérationnelles existantes pour la prévision de
l’apport net d’eau du bassin et du niveau des Grands Lacs en amont de Cornwall en les comparant entre
elles et en comparant leur « qualité de prévision ». La plupart du temps, on s’est servi de comparaisons
déterministes parce que toutes les méthodes sauf la méthode canadienne, la méthode coordonnée et celle
de l’AHPS sont uniquement déterministes. Dans ces trois derniers cas, on a effectué des analyses
probabilistes en plus des analyses déterministes.

Les agences de prévision commencent déjà à incorporer les conditions hydrologiques actuelles et, dans
certains cas, des perspectives météorologiques probabilistes à leurs prévisions sur le niveau de l’eau des
Grands Lacs. C’est en combinant des analyses de régression, d’autres relations statistiques et leur
jugement technique qu’ils considèrent les conditions actuelles avant de faire des prévisions hydrologiques.
Cependant, on pourrait améliorer grandement les prévisions s’il était possible d’estimer continuellement 
les conditions initiales, puis de s’en servir directement dans les prévisions par la mise en application de
modèles de processus hydrologiques. Bien sûr, le recours à des modèles de processus suppose la mise 
à disposition de données météorologiques adéquates en temps quasi réel et l’existence d’un progiciel de
réduction des données en temps quasi réel pour les traiter. 

Deux recommandations se dégagent de cette analyse : 
• envisager, aux fins des prévisions, le recours à des modèles de processus sur la pluviosité et l’écoulement,

l’évaporation des lacs et les précipitations; 
• améliorer l’acquisition et la réduction des données en temps quasi réel en soutien aux modèles 

de prévision hydrologique.
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Les agences de prévision des Grands Lacs commencent à remarquer les prévisions météorologiques
probabilistes à long terme, convenant à la prévision à long terme du niveau des lacs, qui sont offertes par
plusieurs agences dans une pluralité de lieux, de périodes temporelles, de décalages et de variables
météorologiques. Si l’utilité des perspectives météorologiques probabilistes à long terme est limitée pour 
le moment, leur potentiel s’accroît et il y aurait lieu d’en planifier l’utilisation dans le développement futur
des prévisions hydrologiques. La recommandation suivante s’applique donc : 
• incorporer quantitativement des prévisions météorologiques probabilistes à long terme aux prévisions

relatives à l’hydrologie et aux niveaux d’eau dans les Grands Lacs.

L’évaluation des méthodologies existantes et éventuelles de prévision à long terme des niveaux d’eau des
Grands Lacs révèle la diversité du degré de rendement de ces approches. De plus, ces méthodologies
continueront d’évoluer. Il est important que les agences de prévision des Grands Lacs commencent ou
poursuivent l’évaluation permanente des méthodologies de prévision candidates de manière à pouvoir
déterminer les points forts et les points faibles de chacune et y apporter les correctifs nécessaires le cas
échéant. La recommandation suivante s’applique donc :
• évaluer, de manière continue, les différentes méthodologies de prévision à long terme sur l’hydrologie

et les niveaux d’eau dans les Grands Lacs.

Enfin, tout en mettant à profit l’utilisation des conditions hydrologiques initiales et des perspectives
météorologiques probabilistes, le recours à des approches hydrologiques opérationnelles pour la production
de prévisions à long terme sur les Grands Lacs permet aussi de générer des prévisions hydrologiques
probabilistes. Il s’agit d’un aspect important, car ces approches constituent la bonne façon d’envisager le
large éventail de possibilités qui existent toujours, d’y incorporer la part d’incertitude inhérente aux
estimations prévisionnelles et d’aider les décideurs à tenir compte des niveaux de risque. Voici les deux
dernières recommandations concernant l’amélioration des prévisions : 
• construire des systèmes opérationnels de prévision hydrologique qui estiment et utilisent les

conditions hydrologiques initiales, puis se servir de perspectives météorologiques probabilistes pour
générer des prévisions probabilistes à long terme sur l’hydrologie et le niveau d’eau des Grands Lacs,
qui serviront aux décideurs à évaluer le risque associé à leurs décisions de régularisation; 

• incorporer des prévisions hydrologiques probabilistes à la régularisation de sorte que la prise en
considération des risques devienne partie intégrante du processus décisionnel.

Voici maintenant des recommandations à l’égard des travaux futurs pour la mise en application de la
gestion axée sur les risques dans la régularisation du lac Ontario dans le cadre de la présente étude de la
CMI sur le lac Ontario et le fleuve Saint-Laurent : 
• repérer et développer des applications et outils techniques pour la prise de décision axée sur le risque

qui mettent l’accent sur les liens entre les variables hydrologiques et les paramètres décisionnels ainsi
que sur la reformulation des outils actuels (critère k, prévisions sur le niveau des lacs, plan de
régularisation optimisé en regard du risque, etc.);

• appliquer les outils à des études de cas rétrospectives afin d’en évaluer l’utilité et établir les niveaux 
de risque acceptables par les divers groupes d’intérêts; 

• élaborer un moyen efficace de communiquer les renseignements axés sur le risque aux décideurs, 
aux exploitants d’agences et au public;

• mettre en œuvre les outils et mesurer objectivement leur performance.

Modélisation de la température dans des secteurs choisis
Ce projet avait pour objectif de développer et rendre opérationnel un outil ou une suite d’outils capables de
calculer le régime de température de l’eau du lac Ontario, de la baie de Quinte et du haut Saint-Laurent.
Ces modèles de température de l’eau ont servi à développer plusieurs ensembles de données chronologiques
sur la température de l’eau que le GTT sur l’environnement allait combiner à des données sur les niveaux
d’eau pour évaluer l’impact de la régularisation sur les espèces de poisson de la région.

151Options en matière de gestion des niveaux et des débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent

AN
NE

XE
 2



Aux fins de l’analyse, nous avons divisé le lac Ontario en trois zones : la zone du lac, la zone du fleuve
Saint-Laurent et la zone de la baie de Quinte. Pour la zone du lac, la modélisation a été effectuée au moyen
d’un modèle quasi tridimensionnel mis au point à la Ohio State University. L’analyse de la zone du fleuve
Saint-Laurent a été effectuée à l’Université Clarkson de Potsdam, au moyen d’une approche axée sur le
bilan thermique. Cette zone fournissait aussi un apport thermique aux tronçons du fleuve Saint-Laurent
situés en aval. La zone de la baie de Quinte a été analysée par Environnement Canada au moyen d’un
modèle hydrodynamique couplé comportant une composante de bilan thermique/calorique.

Les résultats des trois composantes ont été convertis en bases de données Access et fournis aux
ichtyologistes aux fins de l’analyse des modèles d’étude du poisson.

Autres projets
Plusieurs autres projets se sont avérés nécessaires à l’atteinte des objectifs du GTT sur l’hydrologie et
l’hydraulique, notamment les trois initiatives suivantes :
• un modèle prévisionnel visant à prendre en compte les effets de la glace sur le ralentissement du débit

et les rajustements nécessaires aux scénarios de changements climatiques.
• un modèle de prévision hydrologique visant à simuler l’impact du débit des affluents inférieurs et son

cheminement dans les tronçons inférieurs;
• l’amélioration des résultats des bassins versants américains quant à leurs apports au débit en aval du

barrage Moses-Saunders. On a calibré cinq bassins versants qui se drainent en aval du barrage afin
d’améliorer la modélisation et les capacités prévisionnelles.
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I.  Résumé du Groupe de travail technique sur les besoins communs
de données 

Établissement des priorités en matière de collecte de données
Une analyse détaillée a été réalisée au début de l’Étude afin d’évaluer l’utilité des données existantes sur la
topographie (élévation), les classifications de la couverture terrestre et l’imagerie photographique, pour
toutes les zones humides littorales et les régions érodables et inondables. Cet effort d’établissement des
priorités reposait sur les besoins anticipés des autres Groupes de travail technique (GTT) en matière de
modélisation numérique et d’analyses d’impacts. 

Nous avons segmenté les rives du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent en unités de rivage ayant des
caractéristiques géomorphologiques ou hydrauliques homogènes. Pour chaque unité de rivage, nous
avons évalué les conditions existantes (p. ex. le type de rivage, le substrat, la protection structurelle, les
utilisations actuelles et projetées des terres adjacentes), la sensibilité aux fluctuations du niveau de l’eau,
les dommages économiques prévisibles attribuables aux risques, les données géospatiales existantes et la
nécessité de recueillir des données supplémentaires. Ces évaluations ont été classées en fonction du
niveau de risque et des nouvelles données qu’il serait nécessaire de recueillir. Les figures I-1 et I-2
illustrent les résultats de cette analyse, respectivement pour le rivage du lac Ontario et du fleuve Saint-
Laurent. En fonction de cette analyse, nous avons établi un ordre de priorité pour la collecte de données
topographiques et bathymétriques par système LIDAR aéroporté pour les données sur l’élévation et pour la
collecte d’images (p. ex. la photographie aérienne ou l’imagerie satellitaire) (figures I-1 et I-2). 
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Figure I-1 :  Ordre de priorité pour la collecte de données sur le rivage du lac Ontario
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Collecte et traitement des données sur l’élévation
La collecte de nouvelles données bathymétriques et topographiques détaillées était essentielle à la
prévision de l’évolution géomorphologique des rivages en milieu lacustre comme en milieu fluvial. 

Des relevés bathymétriques par LIDAR ont été réalisés sur le rivage du lac Ontario en juillet 2001.

La collecte de données bathymétriques par LIDAR aéroporté comprenait des enregistrements avec une
précision de localisation de 4 mètres sur la profondeur de vastes zones littorales, certains milieux humides
littoraux étant échantillonnés par enregistrements avec une précision de localisation de 2 mètres pour 
une meilleure définition. Ces données répondaient en générale aux normes nationales américaines sur la
précision des cartes pour les contours à intervalles de 0,5 mètre. C’est là le niveau de détail minimal
acceptable aux fins de la modélisation côtière prévisionnelle. 

La collecte de données bathymétriques par LIDAR aéroporté grâce au bureau mobile de l’USACE a été
fructueuse pour cette modélisation. Toutefois, le monopole exercé par l’USACE sur cette technologie a
peut-être obligé l’Étude à payer ces services au prix fort. De plus, dans l’avenir, ce monopole pourrait
exercer des contraintes sur le calendrier des activités de collecte de données semblables. Les relevés
hydrographiques conventionnels produisent peut-être des produits finaux plus précis, mais ces relevés
coûtent beaucoup plus cher, car leur réalisation prend nettement plus de temps et de ressources humaines. 

La collecte d’élévations topographiques par des relevés sur LIDAR aéroporté ou par des moyens
photogrammétriques s’est avérée très utile et relativement économique. Nous avons aussi pu établir à
partir de ces relevés les courbes de niveau à intervalles de 0,5 mètre, assorties de bon nombre de détails
cartographiques (p. ex. l’empreinte des bâtiments, le tracé des falaises, les voies de transport et l’hydrologie)
situés dans 16 sites de calage des modèles littoraux, par des moyens photogrammétriques. 
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Figure I-2 :  Ordre de priorité pour la collecte de données sur le rivage du fleuve Saint-Laurent

Bathymétrie – Priorité 1
Bathymétrie – Priorité 2 

Topographie – Priorité 1 
Topographie – Priorité 2 

Imagerie – Priorité 1 
Imagerie – Priorité 2

Ordre de priorité des unités de rivage du haut Saint-Laurent et du bas Saint-Laurent

Légende

Échosondages, printemps 2001
Relevé topographique LIDAR, automne 2001

Échosondages, printemps 2001
Relevé topographique LIDAR, automne 2001

Échosondages, printemps 2001
Relevé topographique LIDAR, automne 2001



La fusion des relevés bathymétriques et topographiques s’est avérée problématique; il a fallu porter
beaucoup d’attention à assurer la cohésion des données du canevas altimétrique. 

La collecte de relevés bathymétriques et topographiques détaillés dans les zones humides à partir d’une
embarcation s’est révélée acceptable, bien qu’on n’ait pas réussi à cartographier tous les sites de zones
humides avec la densité de sondage souhaitable, en raison de la forte densité de la végétation. Les relevés
de ce type coûtent cher et nécessitent beaucoup de main-d’œuvre. 

L’utilisation de cartes du Programme de réduction des dommages dus aux inondations en Ontario pour
délimiter les détails topographiques en milieu humide s’est révélée inacceptable, ces fonds de carte n’étant
pas assez précis pour qu’on puisse en dériver des courbes de niveau de 0,5 mètre d’une précision fiable
dans ces milieux.

On a recueilli des données sur la plaine inondable du bas Saint-Laurent par LIDAR aéroporté en novembre
et décembre 2001. La collecte de relevés bathymétriques et topographiques conventionnels par LIDAR a
été réalisée au Québec au début de mai 2001, à l’intérieur de bornes d’erreur acceptables; ces données se
sont révélées d’une très grande utilité pour tout le reste du processus de l’Étude. L’étendue de ces relevés
en milieu sec comprenait toutes les zones inondables, compte tenu de tous les scénarios de régularisation
possibles. La collecte par LIDAR de relevés topographiques des plaines inondables bordant le bas Saint-
Laurent en automne a été très fructueuse, assurant une couverture maximale au moyen de la technologie
la plus économique.
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Figure I-3 :  Baie Irondequoit et Rochester, New York, modèle d’élévation numérique
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Collecte et traitement des données d’imagerie
Des photos aériennes ont été prises au-dessus de bon nombre de zones littorales où d’autres GTT (Processus
littoraux, Environnement, Navigation de plaisance, Utilisations de l’eau) devaient mener des recherches
intensives. Les photos aériennes ont aussi servi de base aux efforts d’identification photogrammétrique du
terrain et de collecte des traits distinctifs. Si les ressources avaient été suffisantes, il aurait été préférable
d’employer partout la photographie et l’imagerie à haute résolution (pixels de 0,15 m [0,5 pi]).

L’imagerie satellitaire à haute résolution (pixels de 1 à 5 m, soit 3 à 16 pi) n’a servi que pour la région 
de l’archipel de Montréal. Ce type de données pourrait s’avérer utile ailleurs, mais il coûte assez cher; de
plus, il pourrait être difficile, sur le plan logistique, d’obtenir une couverture sur de longs tronçons au
parcours irrégulier.

Développement de normes en matière de SIG
Le Groupe d’étude a établi des normes en matière de système d’information géographique (SIG) au cours
de la première année de l’Étude. Des normes initiales ont été élaborées à l’égard des aspects suivants :

• Caractéristiques des fonds de carte 

Les couches de fond renferment les données topographiques et planimétriques normalement illustrées
sur les cartes. Les données topographiques comprennent les courbes de niveau d’altitude, les cotes
altimétriques et les traits de côte. Les données planimétriques comprennent les chemins et ruisseaux
ainsi que les limites administratives et territoriales.
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Figure I-4 :  Photographie couleur infrarouge de South Colwell Pond (New York)
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• Projection cartographique

La projection cartographique sert à représenter une portion de la Terre sur une surface plane. Ce processus
entraîne toujours certaines distorsions de la conformité, de la distance, de la direction, de l’échelle et
de la superficie. Le Groupe d’étude a choisi la projection conique conforme de Lambert et ses attributs
connexes comme norme d’usage pour tous les ensembles de données géospatiales de l’Étude.

• Plans de référence horizontal et vertical 

Les plans de référence géodésique définissent la taille et la forme de la Terre ainsi que l’origine et
l’orientation des systèmes de coordonnées qui servent à la cartographier. Les chercheurs de l’Étude
ont utilisé comme système de référence planimétrique le Système de référence nord-américain de
1983 et l’ellipsoïde GRS 80. Deux systèmes de référence altimétrique courants en Amérique du Nord
ont été utilisés dans le cadre de l’Étude : ce sont le Système de référence altimétrique nord-américain
de 1988 (NAVD 88) et le Système de référence international des Grands Lacs de 1985 (SRIGL 85).

• Unités de mesure

Le Canada et les États-Unis utilisant des systèmes de mesure différents, il a été convenu de produire
toutes les données en unités métriques.

• Métadonnées

Les métadonnées sont des « données sur les données » qui servent à décrire le contenu, la qualité,
l’état et d’autres caractéristiques des données. Il a été fortement recommandé à tous les participants 
à l’Étude de produire des métadonnées conformes afin de favoriser la découverte et la diffusion des
actifs de l’Étude.

• Nomenclature géographique commune

La nomenclature géographique commune avait pour but d’assurer la cohésion de l’Étude quant au
nom des entités géospatiales.

Création d’un ensemble de données cadres
L’Étude a participé à un projet binational financé par GéoConnexions, une entité du gouvernement canadien,
et le Federal Geographic Data Committee des États-Unis et visant à créer un ensemble de données cadres
géospatiales unique à l’usage des deux pays. Les données cadres géospatiales comprennent les limites
territoriales, les traits hydrologiques, les réseaux de transport, les données sur l’altitude, l’imagerie et les
réseaux de référence planimétriques et altimétriques. Le financement additionnel obtenu dans le cadre de
ce projet nous a permis d’améliorer la qualité des ensembles de données utilisés pour la modélisation des
processus littoraux et les analyses environnementales.

Il s’est avéré problématique de mettre l’accent sur l’intégration horizontale des données géospatiales d’un
territoire à l’autre, en raison de la diversité des échelles de l’information de base. Chaque territoire a ses
propres normes en matière de données et ses propres méthodes de traitement, ce qui empêche toute
jonction transparente des données numériques communes aux limites territoriales. Il a fallu rajuster une 
ou plusieurs couches de données pour en assurer la connectivité. L’intégration verticale des données 
(p. ex. plus l’échelle est petite, plus il y a d’information) s’est avérée particulièrement difficile en raison du
manque d’homogénéité entre les méthodes de classement et du caractère incomplet des ensembles de
données. Par conséquent, les thèmes des ensembles de données cadres ont fait l’objet de corrections
substantielles, qui ont cependant mobilisé beaucoup de main-d’œuvre. Beaucoup de thèmes de données
géospatiales autres que les données cadres (p. ex. les caractéristiques relatives à l’environnement, à la
navigation de plaisance et aux utilisations municipales) n’avaient pas le même niveau d’intégration
planimétrique et altimétrique.

159Options en matière de gestion des niveaux et des débits du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent

AN
NE

XE
 2



J.  Résumé du Groupe de travail technique sur la gestion 
de l’information

Stratégie de gestion de l’information
Il était important d’élaborer une stratégie de gestion de l’information (SGI) pour l’utilisation à long terme
des actifs de données compilés ou créés dans le cadre de l’Étude. La SGI comprend une évaluation
complète des ressources d’information disponibles, des ressources supplémentaires éventuelles, de la
capacité des partenaires et des autres méthodes de gestion de l’intégration de l’information. La SGI prônait
des améliorations en matière de recherche, d’évaluation et d’accès aux données, qui ont toutes été largement
apportées dans le cadre de l’Étude. 

La SGI promouvait l’élaboration d’une approche répartie de la gestion de l’information, plutôt que des
banques de données centrales. Cette approche répartie a nécessité des efforts de collaboration entre le
gouvernement de l’Ontario, celui de l’État de New York, Environnement Canada (régions de l’Ontario et du
Québec) et la Great Lakes Commission. La SGI mettait l’accent sur le recours à Internet pour la recherche,
l’évaluation et l’accès à l’information. Malheureusement, il manque à beaucoup d’intervenants de la région
du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent soit une connexion Internet adéquate, soit les connaissances
nécessaires à l’emploi de bon nombre d’outils créés par l’Étude. Cette situation n’est cependant pas permanente,
car l’utilisation d’Internet s’accroît régulièrement avec le temps. L’architecture sous-jacente de la SGI est
illustrée schématiquement à la figure J-1.

Les outils de gestion de l’information créés pour l’Étude sont accessibles à l’adresse
mds.glc.org/loslrs/index_f.php et seront conservés pendant tout l’avenir prévisible dans le cadre de
l’appui coopératif de la CMI au Great Lakes Information Network (GLIN). Le Groupe d’étude a décidé dès le
départ qu’il n’avait pas les moyens de produire deux versions (en anglais et en français) de toutes les
ressources d’information. Au lieu de cela, le Groupe d’étude a exigé que toutes les métadonnées soient
bilingues afin de donner à tous un accès équitable à la découverte de l’information recueillie par l’Étude.
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Figure J-1 :  Schéma de la Stratégie de gestion de l’information
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Service FTP 
La première composante du SGI à mettre en œuvre était un serveur FTP, exploité et entretenu par
Environnement Canada – Région de l’Ontario. Nous avons créé un modèle standard permettant à tous les
GTT de télécharger des fichiers numériques vers le site FTP, qui a facilité tout au long de l’Étude l’échange
de renseignements entre les GTT et au sein de chacun d’eux.

Le site FTP aurait cependant dû faire l’objet d’une surveillance plus rigoureuse tout au long de l’Étude. 
Les fonds de renseignements étaient souvent mal documentés, les règles d’affectation des noms n’étaient
pas respectées et, dans certains cas, on y trouvait plus d’une version du même fichier. De plus, les
caractéristiques de sécurité du site FTP étaient inadéquates (quiconque avait accès au site pouvait
supprimer, modifier ou ajouter des fichiers). 

Le contenu du site FTP a fait l’objet de copies de sauvegarde aux fins de l’archivage sur une base régulière
pendant toute l’Étude, la plupart des données détenues étant transférés au Système de gestion des
documents. Le site FTP ne sera plus accessible au terme de l’Étude, car il était destiné uniquement à
l’usage interne de l’Étude.

Production de métadonnées
Les métadonnées sont des documents qui décrivent les principales caractéristiques des fichiers de
données, ce qui comprend le lignage, l’historique, les dates de production, l’exactitude, la précision,
l’adéquation à l’utilisation, les limites de la distribution, etc. Le Groupe d’étude a souligné l’importance de
produire cette documentation essentielle, mais rares étaient les membres de GTT assez bien informés pour
produire des métadonnées sans disposer d’un modèle adapté au type de renseignements qu’ils avaient
produit. La production de métadonnées conformes ne s’est pas réalisée complètement en raison de l’énorme
volume de données produites dans le cadre de l’Étude. On a plutôt créé des formulaires de production des
métadonnées pour veiller à ce que toutes les données essentielles et les ressources d’information de
l’Étude soient documentées dans la mesure nécessaire au soutien des besoins d’information fondamentaux
de l’Étude. 

Pour certains GTT, la production de métadonnées s’est révélée un fardeau substantiel qui n’avait pas été
couvert adéquatement dans le budget du projet. Le GTT sur les zones littorales, en particulier, a produit
plusieurs milliers de fichiers géospatiaux à l’appui de sa modélisation prédictive. On a eu recours à des
solutions de rechange pratiques pour assembler les fichiers de données en « familles » d’ensembles de
données de manière à réduire le nombre de documents de métadonnées (p. ex. on a regroupé les profils
de rivage par comtés, de manière à ne produire qu’un seul document de métadonnées par groupe).

On a créé des métadonnées pour tous les documents produits par le Groupe d’étude, le GCIP, le GFEP et
les GTT. Tous les ensembles de données géospatiales utilisables dans de futures applications du SIG
devraient donner lieu à la production de métadonnées conformes d’ici la fin de l’étude. Les lacunes dans 
le domaine de la production de métadonnées pourraient avoir un effet sur les fonds de données non
géospatiales et plus particulièrement sur les données chronologiques concernant le niveau et le débit, 
sur les analyses de la production hydroélectrique, ainsi que sur les ensembles de données concernant la
navigation commerciale, la navigation de plaisance et les adductions d’eau municipales. Pour l’avenir, il
risque d’être impossible de découvrir ces ressources d’information non spatiale sans métadonnées.

Tous les fichiers numériques devraient donner lieu à la production de métadonnées conformes afin de
faciliter leur recherche (par les moteurs de recherche) et leur évaluation (sur le plan du type d’information
et de la qualité de l’information), ainsi que les moyens de diffuser ces ressources. Grâce aux largesses de
participants à l’Étude, on s’attend à ce que les travaux se poursuivent au terme de l’Étude afin de bien
documenter tous les fichiers de données géospatiales critiques créés par le GTT sur les zones littorales,
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car ces données ont une utilité à long terme pour d’autres applications de gestion des zones littorales dans
tout le système lac Ontario/fleuve Saint-Laurent. De plus, ces fonds de données seraient utiles si des
pratiques de gestion adaptative étaient mises en place pour les activités de la CMI en matière de contrôle
des débits sortants.

Système de gestion de la documentation
Le système de gestion de la documentation élaboré pour l’Étude est un élément d’actif particulièrement
précieux. Il comprend toutes les métadonnées sur tous les documents produits par l’Étude et comporte
des liens hypertexte menant à ces ressources sur des serveurs sécurisés. Le système de gestion de la
documentation a servi à prédéterminer la disposition à long terme des ressources d’information de l’Étude
et à prévoir des approches favorisant l’accès permanent à ces ressources au terme de l’Étude.

Au départ, l’élaboration du système de gestion de la documentation a mis l’accent sur les rapports, les
publications, la correspondance et les documents d’orientation. Le système a par la suite pris beaucoup
d’expansion, englobant désormais des éléments graphiques tels que des tableaux, des diagrammes, les
résultats de questionnaires et des thèmes de données géospatiales. Il permet à l’utilisateur de chercher de
l’information documentaire et des données sur la base de mots clés, d’emplacements géographiques et de
relations avec les indicateurs de rendement utilisés dans le cadre de l’Étude. Pour l’avenir, il est prévu que
ce système soit tenu à jour sous la gouverne du GLIN en tant que dépôt de données pour la gestion de
l’information à l’échelle régionale.
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Figure J-2 :  Interrogation du Système de gestion de la documentation



Interface Web de cartographie 
Quand l’interface Web de cartographie a été développée pour l’Étude, il était trop tard pour en faire un
élément important du processus de formulation des plans. Ce retard est attribuable à la livraison tardive
des données géospatiales par les GTT au cours du processus de l’Étude et à l’évolution, dans l’intervalle,
des technologies des services Web répartis. L’interface Web de cartographie englobe la plupart des données
géospatiales des GTT et fournit des liens avec les documents et autres outils connexes inclus au système
de gestion de la documentation afin de permettre la récupération de renseignements supplémentaires sur
un région géographique, une unité de rivage ou un indicateur de rendement. Au moyen d’un protocole
récent de service Web de cartographie, l’application donne un accès dynamique aux données géospatiales
hébergées et tenues à jour par Environnement Canada (régions de l’Ontario et du Québec) et par d’autres
partenaires fédéraux, étatiques et provinciaux. Ces outils ont été améliorés et enrichis; on s’attend à ce
qu’ils servent encore longtemps, si la CMI inclut des approches de gestion adaptative à ses activités de
contrôle des débits. 

Soutien au Modèle de la vision commune et à la formulation des plans
Pour l’essentiel, l’intention initiale de mettre en lien les outils de gestion de l’information et le MVC ne s’est
pas concrétisée. Cela est attribuable en majeure partie aux retards dans la mise en œuvre sur le terrain des
outils de gestion de l’information et aux changements généraux qui ont été apportés au MVC au fil du
temps. Ont également posé problème les limitations de licence sur le logiciel utilisé pour produire le MVC
et l’incapacité de convertir les résultats du modèle en un format utilisable sur Web. La finalisation de la
série d’indicateurs de rendement ne s’est faite qu’à la fin de la quatrième année de l’Étude, ce qui signifie
qu’il a fallu modifier toutes les métadonnées produites avant cette date pour les mettre en lien direct avec
ces facteurs importants. On n’a consacré que de maigres ressources à la mise en lien adéquate des
produits de formulation des plans avec les pages Web sur la gestion de l’information.

Le processus de formulation des plans était fondé sur un chiffrier Excel, intitulé « The Boardroom » et
hébergé sur le site FTP. Excel était un outil idéal pour la manipulation des données et il était relativement
facile pour les membres du Groupe d’étude de partager les fichiers sur le site FTP, mais il était impossible
de convertir tout le contenu de l’application Excel en un format utilisable sur Web. C’est pourquoi on a
développé une version épurée de « The Boardroom », qui est accessible sur le site Web de l’Étude.
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Figure J-3 :  Produit représentatif de l’application cartographique sur Web 
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